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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis l'examen précédent de leur politique commerciale, les Fidji ont maintenu un système commercial relativement ouvert.  Le tarif douanier, qui reste le principal instrument de cette politique, est utilisé de manière sélective pour protéger les industries nationales ainsi que comme une importante source de recettes fiscales.  Bien que la structure tarifaire ait été simplifiée, les taux NPF appliqués ont été continuellement relevés, passant d'une moyenne non pondérée de 7,9% en 2003 à 10,4% en 2008, et ils atteindront 11,3% en 2009 conformément au récent budget 2009.  En 2008, la moyenne des droits appliqués a été de 12,0% sur les produits agricoles et de 10,1% sur les produits industriels (12,7% et 11,1%, respectivement, en 2009).  Cette tendance à la hausse semble contraire à l'objectif déclaré du gouvernement qui vise à réduire progressivement les droits pour parvenir à une structure de taux inférieurs et plus uniformes.  Il y a quatre fourchettes de taux:  0%, 5%, 15% et 27%;  le taux le plus élevé passera à 32% en 2009.  En 2008, le taux modal (5%) visait près des deux tiers des lignes tarifaires, et 30% environ des lignes avaient des taux égaux ou supérieurs à 15%;  cette situation se maintiendra en 2009.  Mesurées par l'écart type, les disparités tarifaires, qui étaient en recul notamment en 2008, s'élargiront à 10,6 points de pourcentage en 2009 (8,8 points en 2008).  La progressivité des droits reste importante et augmentera en 2009.  Près de 96% des lignes tarifaires sont assujetties à des taux ad valorem, ce qui rend le tarif très transparent.  Les taux non ad valorem, qui sont surtout des taux alternatifs comportant un droit ad valorem minimal de 27% en 2008 (porté à 32% en 2009), s'appliquent principalement aux véhicules automobiles usagés (y compris les pneus), aux vêtements et autres articles textiles, aux boissons alcooliques, aux produits à base de tabac, aux articles en matière plastique, aux courroies en caoutchouc pour véhicules automobiles et aux produits sidérurgiques.  Ces taux tendent à dissimuler des équivalents ad valorem relativement élevés.  La portée et les taux des droits de douane additionnels de facto ("droits d'accise à l'importation" prélevés seulement sur les importations contrairement aux droits d'accise, qui s'appliquent à certains produits nocifs ("sin goods"), qu'ils soient importés ou produits dans le pays) perçus en 2006 ont augmenté;  en 2008, ces taux visaient 9,8% des lignes tarifaires.  Leur inclusion relève la moyenne non pondérée des droits NPF à 11,4% en 2008 (12,4% en 2009) et élargit la dispersion, qui était de 10,9 points de pourcentage en 2008 (12,6 points en 2009).

2. À l'OMC, les Fidji ont consolidé près de 50% de leurs lignes tarifaires, principalement dans le secteur agricole, de sorte que la moyenne des taux NPF appliqués est bien inférieure aux taux consolidés (40,2% en moyenne).  Cet écart est source d'incertitude et offre au pays une marge de manœuvre, qu'il a utilisée durant la période considérée, pour relever ses droits de douane dans la limite des engagements pris à l'OMC.  Les taux appliqués restent également supérieurs aux taux consolidés sur un certain nombre d'articles, et l'instauration de "droits d'accise à l'importation" a sans doute accentué ce phénomène.

3. Les Fidji ont amélioré leurs procédures douanières et adopté la méthode de la valeur transactionnelle.  Toutefois, selon certaines sources, il subsisterait des obstacles à l'importation, même si cette allégation est rejetée par les autorités.  Ces obstacles seraient les suivants:  application partiale des lois, règlements et décisions judiciaires;  absence de mécanisme formel effectif de consultation du secteur privé ou de système efficace de décisions anticipées;  prescriptions documentaires excessives et exigeant beaucoup de temps;  redevances et impositions déraisonnables;  et pratiques diverses de corruption active et passive pour le dédouanement, y compris les versements destinés à accélérer la mainlevée.  Les Fidji ne sont pas membres de la Convention de Kyoto sur les régimes douaniers, mais elles envisagent d'y adhérer dans le cadre de leur participation au Programme Columbus de l'OMD et comptent adopter entièrement les normes douanières internationales d'ici à 2012.

4. Parmi les nombreux avantages tarifaires non transparents accordés figurent les exemptions et les dispositions en matière d'utilisation finale destinées à aider certains producteurs.  Les exportateurs bénéficient de ristournes et de suspensions de droits, bien que l'administration de ces mesures soit, dit‑on, complexe et leur utilisation difficile.  Les droits de douane élevés sur les matières premières et les biens intermédiaires exigent des dispositifs imparfaits et difficiles sur le plan administratif pour ne pas pénaliser les exportations.  Des droits d'accise discriminatoires s'appliquent aux produits importés à base de tabac, et une teneur de 50% en éléments d'origine locale est exigée pour encourager l'utilisation de feuilles de tabac nationales.  La taxe à la valeur ajoutée (qui se révèle globalement efficace pour remplacer les recettes fiscales perdues suite aux réductions tarifaires antérieures dues à la libéralisation des échanges) ne semble pas discriminatoire à l'égard des produits importés.  Plusieurs interdictions, restrictions et procédures de licences à l'importation, imposées pour des raisons liées à la santé, à la sécurité ou à la morale, restent en vigueur.  L'importation de véhicules automobiles de plus de quatre ans (huit ans en 2009) et de sacs plastiques a été interdite à la fin de 2007.  Les Fidji n'ont pris aucune mesure antidumping ni mesure compensatoire durant la période considérée et n'ont pas de législation sur les sauvegardes.  Elles n'ont pas l'intention de signer l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  Malgré des efforts pour améliorer les marchés publics, du fait de la suspension de la nouvelle législation en 2006, la réglementation impose des contraintes de temps, et il y a des problèmes d'offres concertées.

5. Les Fidji ont peu de normes et de règlements techniques, et la plupart d'entre eux ont été empruntés à l'Australie et à la Nouvelle‑Zélande.  Une réglementation révisée sur la sécurité sanitaire des aliments a été mise en application en 2003.  Il n'y a pas de procédure d'enregistrement des médicaments, et les produits pharmaceutiques sont tous importés par des grossistes agréés.  Les médicaments doivent être conformes aux normes du Royaume‑Uni ou des États‑Unis.

6. Afin de favoriser la transformation nationale en aval, et donc les productions à plus forte valeur ajoutée, une taxe à l'exportation de 3% s'applique au sucre, aux mélasses, à l'or, à l'argent et, à partir de 2009, au poisson et au bois d'œuvre non transformés (l'exportation de rondins est déjà interdite).  Les exportations sont également contrôlées au moyen d'un régime étendu de licences.  Le système de remboursement de la TVA sur les intrants utilisés pour les produits exportés n'a pas été efficace.  Les incitations à l'exportation sous la forme d'exonérations de 50% de l'impôt sur les bénéfices ont été prorogées de deux ans dans le budget 2009.  D'autres incitations fiscales importantes, à l'intérêt économique douteux, sont destinées à encourager l'investissement et visent souvent des secteurs prioritaires (comme le tourisme et l'industrie audiovisuelle);  certaines exigent une teneur minimale en éléments d'origine locale ou sont subordonnées à l'exportation.  Ces mesures, qui incluent de généreuses exonérations fiscales temporaires, ont été prolongées dans le budget de 2009, et un nouvel éventail de mesures en faveur du tourisme a remplacé le régime existant à la fin de 2008.  La Banque de réserve offre un financement à l'exportation assorti de conditions libérales.  Les exportations fidjiennes entrant dans le cadre des principaux accords préférentiels sont assujetties à des règles d'origine restrictives et complexes, et les ventes de poisson aux CE ont été interdites en mai 2008 pour des motifs SPS.

7. Les Fidji continuent d'appliquer de nombreuses mesures de contrôle des prix qui visent les produits alimentaires de base, les produits pharmaceutiques, les carburants, le ciment, l'acier et les cigarettes, ainsi que des services tels que les loyers, les frais de scolarité et les tarifs de télécommunications.  Leur législation sur la protection des consommateurs et la concurrence, le Décret de 1992 sur le commerce loyal, a été remaniée en 1998.  La Commission du commerce exécute les dispositions de ce texte qui concernent la concurrence, tandis que le Département du commerce loyal et de la consommation est chargé de la protection des consommateurs.  Dans le cadre de la politique de la concurrence adoptée fin 2004, le gouvernement compte rendre le marché plus compétitif et plus contestable afin d'encourager l'efficacité.

8. Il existe plusieurs arrangements légaux pour la commercialisation des produits agricoles.  La production et la commercialisation du sucre sont réglementées.  L'État a accumulé un fort passif éventuel dû au soutien qu'il apporte aux entreprises publiques sous forme de prêts, de garanties de créances permanentes et d'injections de fonds propres.  Il facture actuellement une commission allant jusqu'à 2% sur ses garanties de créances.  Les privatisations n'ont progressé que lentement et ne semblent guère prioritaires aux yeux du gouvernement, qui y voit surtout un moyen d'équilibrer son budget plutôt que d'améliorer l'efficience économique.

9. Les Fidji n'ont adhéré à aucun traité de l'OMPI depuis l'examen précédent, mais elles ont modifié leurs lois sur le droit d'auteur et sur les brevets.  Les mesures destinées à faire respecter le droit d'auteur semblent faibles, et la légalité des importations parallèles n'est pas claire.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

10. Le Service des douanes de l'Autorité fiscale et douanière des îles Fidji (FIRCA) est chargé de toutes les questions douanières.  Il a été constitué en janvier 1999 par la fusion du Département des impôts et du Département des droits de douane et d'accise (Loi de 1998 sur l'administration des revenus et des douanes des îles Fidji).  Les Fidji sont devenues membre de l'OMD en juillet 1997, mais elles n'ont adhéré qu'à deux de ses conventions.
  Elles n'ont pas adhéré notamment à la Convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers (Convention de Kyoto), y compris sa version révisée qui est entrée en vigueur au niveau international en février 2006.  La stratégie à long terme de la FIRCA est d'engager la procédure nécessaire pour adhérer à la Convention de Kyoto, et un Comité de Kyoto doit être établi afin de formuler un projet de plan, incluant la réalisation d'une étude comparant les pratiques douanières actuelles avec les normes de Kyoto, afin d'adopter intégralement les normes douanières internationales d'ici à 2012, comme l'ont recommandé l'OMD dans son étude diagnostique de 2008 sur le Programme Columbus et le FMI dans son examen de 2008 relatif aux opérations fiscales et douanières des Fidji.
  Parmi les réformes douanières opérées récemment par les Fidji pour respecter les normes de Kyoto figurent le régime de déclaration des mouvements transfrontaliers en espèces et le Cadre de gestion des risques de la FIRCA.  L'adhésion à la Convention de Kyoto aurait des incidences sur l'administration des douanes, notamment en ce qui concerne la gestion des risques, l'automatisation, le resserrement des relations professionnelles avec les parties prenantes, l'intégrité et la sécurité/facilitation des échanges.

11. Les Fidji font partie de l'Organisation des douanes d'Océanie (OCO), dont le secrétariat a été transféré sur leur territoire en 2007.  Leur administration des douanes a signé des mémorandums d'accord avec plusieurs homologues étrangers, parmi lesquels ceux de l'Australie et de la Nouvelle‑Zélande, afin de renforcer la coopération et l'assistance administrative mutuelle.

12. La principale législation douanière des Fidji (Loi douanière de 1986, Loi de 1986 sur le tarif douanier et Règlement douanier de 1986) a été modifiée depuis le dernier examen afin de faciliter les échanges;  ces modifications ont notamment consisté à moderniser les procédures et à les harmoniser avec les partenaires commerciaux.  Plusieurs modifications ont été inscrites dans le budget de 2008.
  Les autres sont les suivantes:  introduction dans le budget 2006 des dispositions sur le secret, afin d'éviter que les fonctionnaires des douanes ne divulguent des renseignements confidentiels;  dispositions relatives à la sécurité de la chaîne d'approvisionnement, telles que des sanctions plus sévères en cas d'acte illicite (y compris de la part des fonctionnaires des douanes), et délivrance de licences pour les locaux d'entreposage sous contrôle douanier;  pouvoir d'arrêter le dédouanement en cas de dette à l'administration fiscale;  et réduction à trois ans au lieu de cinq de la période maximale d'entreposage sous douane (période ramenée ensuite à un an, prorogeable d'un an, dans le budget révisé 2007, afin de réduire les pertes au minimum et de faciliter le recouvrement des recettes).
  Des obstacles subsisteraient néanmoins, malgré le démenti des autorités, parmi lesquels l'application partiale des lois, règlements et décisions judiciaires, l'absence de mécanisme formel effectif de consultation du secteur privé ou de système efficace de décisions anticipées, les prescriptions documentaires excessives et exigeant beaucoup de temps, les redevances et impositions déraisonnables, et diverses pratiques de corruption active et passive pour le dédouanement des importations, y compris les versements destinés à accélérer la mainlevée.
  L'importation temporaire, la réimportation et l'entreposage sous douane sont autorisés.
  Les recours en matière douanière sont examinés par la Cour de révision, dont les décisions peuvent faire l'objet d'un appel devant de la Cour suprême.

b) Enregistrement et documentation

13. Les importateurs commerciaux et les agents en douane doivent être enregistrés auprès de la FIRCA et posséder un numéro d'identification fiscale (NIF).  En août 2006, les codes des agents importateurs exportateurs (AIE) ont commencé à être supprimés, à mesure que l'identifiant commun pour la présentation des déclarations d'importation aux services douaniers au titre du Système douanier automatisé pour la saisie, le contrôle et la gestion (SYDONIA), qui avait été mis à jour jusqu'à la version 18c, et son infrastructure réseau s'amélioraient.
  Un document administratif unique (DAU), utilisé pour déclarer les marchandises d'une valeur supérieure à 100 $F, peut être présenté par voie électronique ou manuelle.  Jusqu'à 12 autres documents peuvent être exigés le cas échéant, parmi lesquels la licence d'importation, le rapport d'inspection et de conformité aux normes techniques, le certificat sanitaire, le certificat d'origine et le certificat SPS.  Les prescriptions documentaires sont excessives et demandent beaucoup de temps, et les procédures de dédouanement anticipé sont rudimentaires.
  Les autorités indiquent toutefois qu'actuellement quatre documents seulement (facture, liste de colisage, connaissement et déclaration C45) sont légalement requis et que les autres ne sont utilisés qu'en cas exceptionnel.  L'informatisation a progressé et permet de présenter et de traiter électroniquement les manifestes de marchandises et les DAU, et la plupart des courtiers et négociants font traiter leurs documents en ligne, sauf si leur profil exige des vérifications en douane.  Une informatisation plus poussée du système, y compris avec l'établissement d'un guichet unique pour la présentation et la collecte des documents commerciaux, améliorerait l'efficacité des opérations douanières.  L'administration douanière compte mettre en place un système de paiement électronique en 2009.

14. Les fonctionnaires des douanes, qui sont autorisés à dédouaner et à faciliter les documents d'importation (et d'exportation), doivent posséder certaines qualifications (diplôme d'études douanières de l'Institut fidjien) et, comme les agents en douane, les courtiers et les transporteurs douaniers, détenir une licence de la FIRCA.  Les marchandises d'une valeur supérieure à 20 000 $F sont automatiquement acheminées par le circuit jaune pour un examen plus détaillé, notamment de la documentation.  Les marchandises choisies pour le circuit rouge sont soumises à une inspection physique.  En 2007, environ 47% et 20% des DAU ont été automatiquement choisis pour suivre respectivement les circuits rouge et jaune, en fonction des profils d'importateurs figurant dans le SYDONIA.  Les procédures d'évaluation des risques qui servent à déterminer une inspection pourraient être améliorées, et aucune procédure accélérée n'existe pour les négociants agréés ou les livraisons express.  L'accomplissement des formalités d'importation et le dédouanement des marchandises peuvent prendre jusqu'à 25 jours, y compris la manutention au port.
  Les autorités jugent toutefois ces délais inexacts et estiment qu'environ 95% des importations sont dédouanées dans les trois jours, la plupart l'étant à l'arrivée;  même les marchandises visées par des contrôles ou des examens seraient dédouanées le jour même ou le lendemain.  Aux termes du budget 2008, la période d'entreposage pour tous les véhicules automobiles et pour les installations et équipements importés a été ramenée d'un an à quatre mois afin de collecter des recettes.

c) Procédures d'évaluation

15. L'administration douanière continue d'appliquer l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, et les droits de douane sont calculés sur la valeur transactionnelle des marchandises.  La législation fidjienne est conforme aux règles de l'OMC (clauses 1 (10 à 12) de l'Annexe 1 de la Loi de 1986 sur le tarif douanier, insérées en 1997).  S'ils soupçonnent une sous‑évaluation, les services douaniers créent une liste de contrôle pour identifier les marchandises et déterminer la valeur correcte et peuvent imposer des pénalités sévères allant jusqu'au tiers de la valeur des marchandises;  les différends en matière d'évaluation entre les négociants et l'administration sont réputés fréquents.
  Toutefois, les autorités indiquent que 90% environ des importations sont dédouanées en ligne sans intervention physique.

16. La valeur en douane des films cinématographiques à louer est fixée au moment de l'importation à 15 000 $F pour les films en anglais (et les autres films en langue étrangère) et à 20 000 $F pour les films en hindi.
  Les vêtements et les véhicules automobiles usagés sont frappés de droits alternatifs;  pour les seconds, les droits augmentent en fonction de la cylindrée, de sorte que le taux minimal est de 32% (dans le budget 2009, contre 27% précédemment).
  Ces taux alternatifs sont destinés à lutter contre la sous‑déclaration (et la fraude fiscale qui en découle).

17. Les Fidji n'exigent pas d'inspection avant expédition pour les importations.  Depuis juillet 2008, les voitures d'occasion provenant du Japon n'ont plus besoin d'être inspectées par une société japonaise agréée pour vérifier que les unités de climatisation ne contiennent pas de CFC interdits.

d) Règles d'origine

18. Les Fidji n'ont pas de législation spécifique sur les règles d'origine non préférentielles.  Les règles d'origine préférentielles sont indiquées dans les accords bilatéraux et régionaux concernés.

SPARTECA

19. Selon les règles d'origine générales, la dernière ouvraison doit avoir lieu aux Fidji et représenter au moins 50% du coût de production total du produit pour constituer une "dépense admissible" dans la zone admissible des Fidji (Fidji, autres pays insulaires du Forum, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Nouvelle‑Zélande et Australie, mais dans le cas de la Nouvelle‑Zélande, seulement dans la proportion des matières australiennes admissibles).  Les "dépenses admissibles" incluent le coût de production franco magasin des matières fidjiennes et les coûts de main‑d'œuvre et frais généraux de fabrication imputés.  L'Australie et la Nouvelle‑Zélande appliquent cependant quelques dispositions spécifiques qui compliquent encore les règles pour les exportateurs fidjiens.
  Ainsi, l'Australie inclut le coût du transport des matières entre le port/l'aéroport et l'usine comme dépenses admissibles et, avant 1996, elle supprimait la prescription de 25% de teneur minimale en éléments originaires des pays insulaires du Forum lorsque les produits exportés vers l'Australie incorporaient des matières néo‑zélandaises (la Nouvelle‑Zélande continue d'appliquer cette prescription de 25% dans le cas où des matières australiennes admissibles sont utilisées dans la fabrication des produits).  En outre, les produits ou matières non fabriqués provenant d'ailleurs que de la zone admissible ne comptent pas comme dépenses admissibles, mais l'Australie admet les frais de transport de ces matières entre le port/l'aéroport et l'usine.  Des différences s'appliquent aussi au traitement des matières d'"origine mélangée" (incorporant des éléments provenant à la fois de zones admissibles et non admissibles).
  Une marge de tolérance temporaire de 2% peut être appliquée dans des circonstances exceptionnelles.  Un protocole entre l'Australie et les Fidji relatif aux procédures douanières pour les règles d'origine au titre du SPARTECA a été élaboré à la demande des industries australiennes et fidjiennes des textiles, vêtements et chaussures.

20. L'Australie et les Fidji sont convenues de négocier un ensemble de principes directeurs relatifs aux dérogations qui peuvent être demandées par les Fidji (et d'autres pays insulaires du Forum) à l'Australie et à la Nouvelle‑Zélande en raison de "circonstances spéciales".  Un certain nombre de réunions ont eu lieu sur l'assouplissement des règles d'origine.  Des dérogations s'appliqueraient à toutes les marchandises originaires d'un pays insulaire du Forum, ou de tous, et pourraient être prorogées au‑delà de la période maximale de trois ans si les circonstances spéciales se maintenaient.  Les demandes doivent recevoir une réponse dans un délai de trois mois.  Pour l'Australie, les "circonstances spéciales" sont les catastrophes naturelles et économiques et les fortes fluctuations imprévues des devises qui réduisent notablement la teneur en éléments originaires des pays insulaires du Forum.  L'administration douanière australienne considère aussi le point de vue des fabricants australiens et refuse les dérogations lorsqu'elles risquent de nuire à leurs intérêts.  La Nouvelle‑Zélande continue d'appliquer la dérogation du minimum de 45% de teneur en éléments locaux pour certains vêtements comme les chemises;  cette dérogation, initialement prévue pour trois ans, a été prolongée pour une durée indéterminée.

21. L'Australie applique des dispositions spéciales aux textiles, aux vêtements et aux chaussures conformément au Système du SPARTECA (dispositions TCF), instauré en 2001 et prorogé jusqu'en 2012.  Ce système complexe et très arbitraire permet à certaines marchandises qui n'en auraient pas le droit au titre du SPARTECA d'entrer en Australie en franchise de droits sous réserve de certaines conditions, parmi lesquelles une teneur minimale plus faible en éléments locaux, comprise entre 35% et 50%;  les Fidji ont demandé que des modifications soient apportées à ce système, notamment l'abaissement à 25% de la teneur minimale;  l'Australie a accepté cette demande à partir de 2008, à condition que les Fidji établissent un programme crédible de vérification et de mise en conformité (chapitre IV).
  Les fabricants des pays insulaires du Forum doivent s'inscrire chaque année au titre du système.  Les produits admissibles comprennent les textiles, les vêtements, les chaussures et les articles en cuir, à l'exception de ceux qui contiennent de la laine (indiqués par leur position tarifaire).

22. Les Fidji et les autres pays insulaires du Forum ont demandé un réexamen des règles d'origine du SPARTECA, afin d'améliorer leur accès aux marchés australien et néo‑zélandais (chapitre IV).  Selon les Ministres du commerce du Forum, ce réexamen devrait porter sur tous les produits, y compris les règles sectorielles spécifiques applicables à certains produits, et envisager le passage d'une méthode de valeur ajoutée à une méthode de changement de position tarifaire (CPT).  Les règles d'origine fondées sur la valeur ajoutée sont particulièrement restrictives pour les Fidji, car la plupart des intrants et des matières premières sont importés.

PICTA

23. Les règles d'origine exigent que la marchandise soit entièrement produite ou obtenue dans le pays exportateur ou que la dernière ouvraison ait lieu dans le pays partenaire d'exportation, et que 40% au moins du coût de production soit constitué de matières, main‑d'œuvre ou frais généraux originaires.  En cas de difficultés de courte durée ou de circonstances imprévues, les parties peuvent convenir d'appliquer temporairement une marge de tolérance allant jusqu'à 2% sur des expéditions individuelles.  Des dérogations temporaires sont également admises dans les cas où l'application des règles restreindrait indûment le commerce et où, entre autres choses, les marchandises ont subi une "transformation substantielle" dans le pays exportateur mais ne peuvent être admises comme produits originaires en raison de circonstances exceptionnelles.  Aucune règle d'origine sectorielle ne s'applique.

APE

24. Les règles d'origine prévues dans l'APE intérimaire de 2007 figurent dans le Protocole II de l'Accord intitulé "Protocole concernant la définition du concept de produit originaire et les méthodes de coopération administrative", dont les autorités ont indiqué que le texte définitif était encore en cours d'élaboration.  Du fait que les autorités pensaient que l'APE serait l'Accord Cotonou Plus, elles prévoyaient un assouplissement des règles d'origine.  Or, elles ont indiqué que ces assouplissements étaient rares, portant par exemple sur le thon en boîte.  Les négociations sur la révision du Protocole et des règles d'origine doivent commencer au plus tard quatre ans après l'entrée en vigueur, afin d'appliquer la cinquième année de nouveaux arrangements simplifiés fondés sur le critère de la valeur ajoutée (qui ne satisfait pas les Fidji).

25. Pour faciliter les exportations de poisson vers les CE, les Fidji souhaitaient que les règles d'origine de l'Accord de Cotonou relatives à l'accès préférentiel soient assouplies au titre de l'APE intérimaire (chapitre II).  Les modifications incluaient la suppression de l'obligation selon laquelle l'équipage, y compris l'état‑major, soit composé, dans la proportion de 50% au moins de ressortissants des pays ACP ou de l'UE et la révision de l'obligation selon laquelle 50% au moins du navire devait appartenir à de tels ressortissants.  En outre, le système de fixation des limites de tolérance pour les poissons non admissibles, qui limitait la part des matières premières non originaires à 15% du prix départ usine, a été révisé.  On ne sait pas clairement en revanche si les règles relatives à l'admissibilité des navires affrétés, qui veulent que l'équipage soit composé, dans la proportion de 50% au moins de ressortissants des pays ACP ou de l'UE et que le contrat d'affrètement ou de crédit‑bail ait été accepté par le Comité de coopération douanière ACP‑CE, ont changé.  Le principal avantage des règles modifiées est que les transformateurs peuvent désormais acheter leur poisson à des navires indépendamment de leur pavillon, de leur armateur et des prescriptions relatives à l'équipage, c'est‑à‑dire utiliser du poisson (par exemple du thon frais et congelé) provenant de "sources d'approvisionnement mondiales" pour fabriquer des produits à base de poisson (par exemple des conserves et des longes de thon pour la transformation ultérieure).
  Toutefois, l'UE a interdit toutes les importations de poisson en provenance des Fidji en mai 2008, sur la base de renseignements selon lesquels ces produits présentaient des risques pour les consommateurs en raison de graves lacunes dans les prescriptions fidjiennes relatives à l'inspection et à la transformation.

MSG

26. Les règles d'origine prévues dans le MSG sont souples et exigent un changement de classement à quatre chiffres du SH, les processus spéciaux étant définis comme ne constituant pas des produits originaires;  ces processus incluent l'emballage, le marquage et l'étiquetage, le mélange de produits, le simple assemblage de parties d'un article et l'abattage d'animaux.
  Il n'y a pas de règles d'origine sectorielles spéciales.  Les autorités indiquent qu'en raison de ses règles d'origine libérales, le MSG est l'accord le plus efficace entre les quatre pays.

Autres

27. Les règles d'origine prévues dans l'accord commercial entre les Fidji et la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée sont semblables à celles du MSG.

ii) Droits de douane

28. Les droits de douane fidjiens sont indiqués à l'Annexe 2 (parties 1 et 2) de la Loi de 1986 sur le tarif douanier.  Ils sont modifiés par la FIRCA à la fin de chaque année civile (ordinairement en novembre) pour l'année suivante, dans le cadre des délibérations sur le budget.
  Les changements de taux, qui doivent être approuvés par le Parlement, entrent en vigueur lorsque la législation est votée, ordinairement durant la séance budgétaire.
  Bien que les changements tarifaires durant l'année soient inhabituels, ils peuvent se produire;  ainsi, les droits sur plusieurs produits alimentaires tels que le riz, l'huile comestible et le poisson en conserve ont été supprimés en juin 2008.
  Tout au long de l'année, le Ministère des finances invite les parties prenantes à présenter des propositions tarifaires pour le budget suivant, et ces propositions sont analysées par le Comité technique des recettes (composé de représentants du Ministère des finances et de la FIRCA).  Ces décisions reposent sur des principes directeurs généraux, qui consistent par exemple à protéger les industries locales et naissantes, à encourager les exportations et à optimiser la perception des recettes.  Les droits de douane servent à la fois à procurer des recettes et à assurer une protection.  Les Fidji les utilisent de manière sélective pour protéger leurs industries, et l'industrie légère s'est développée à l'abri d'obstacles tarifaires.
  Le gouvernement reste attaché à la protection des industries nationales essentielles, comme l'illustrent les hausses de taux adoptées dans le budget 2003 et plus récemment.
  Le gouvernement provisoire a infirmé la décision figurant dans le minibudget 2007 de réduire le taux du droit alternatif sur les chips de pommes de terre applicables à partir de juillet 2007 pour protéger l'industrie locale.
  Le budget 2009 a porté le taux maximal de 27% à 32% avec effet immédiat, et il a relevé à 32% les droits de 5% sur les ampoules électriques et les réchauds à pétrole à mèches et les droits de 15% sur les téléphones mobiles, les voiturettes de golf et véhicules similaires et les poulets et produits à base de poulet.

29. Le gouvernement a indiqué précédemment que la protection tarifaire serait progressivement supprimée, mais il n'a pas fixé de date.
  Cet objectif a été renforcé dans la Stratégie d'automatisation et de développement économiques durables (SEEDS) 2008‑2010, qui reconnaît aussi la nécessité de réformer les droits de douane afin de ramener les taux de protection effectifs à des niveaux plus uniformes (chapitre II 4)).  Toutefois, le budget 2009 tend à montrer que l'approche du gouvernement sera progressive, afin de ménager les recettes et de protéger les industries nationales de la concurrence étrangère, et il annonce des hausses tarifaires qui, ajoutées aux augmentations précédentes des droits moyens, semblent incompatibles avec les objectifs de libéralisation des échanges (chapitre II 4)).

30. Mis à part les changements de taux (NPF et préférentiels), aucun changement fondamental n'a été apporté à la Loi sur le tarif douanier depuis l'examen précédent.  Les taux préférentiels ne sont pas inclus dans le tarif douanier.  Ils figurent dans le Code 122, qui mentionne les taux de droits préférentiels pour toute marchandise produite ou fabriquée dans un pays insulaire du Forum ou dans tout autre pays approuvé par le Ministre et qui sont approuvés au niveau ministériel en vertu de l'article 10 de la Loi sur le tarif douanier.

31. Un élargissement de l'assiette fiscale nationale comme source de revenus, avec moins d'exonérations et de mesures incitatives, de manière à réduire la dépendance à l'égard des droits de douane, qui sont une taxe inefficiente, pourrait aider à limiter les pertes de revenus liées à des réductions tarifaires susceptibles d'améliorer l'efficience économique.
  En outre, les considérations de revenus ne justifient pas l'absence d'uniformité du tarif fidjien, qui ne fait qu'accentuer le coût économique de la protection tarifaire.  Un tarif plus uniforme et plus bas, avec une rationalisation des multiples exonérations, pourrait atténuer les pertes de recettes attendues, car la fraude diminuerait et les importations augmenteraient, ce qui répondrait aux préoccupations en matière de revenus, sans le coût économique élevé des droits de douane.

32. Les droits de douane sont prélevés sur une base c.a.f.  Les Fidji ont adopté la nomenclature du SH2007 en 2007, ce qui a réduit le nombre de lignes tarifaires (à huit chiffres), lequel a encore baissé en 2008, à 5 782.  La liste tarifaire, qui ne comporte que les taux NPF, est publiée chaque année sous forme imprimée et affichée sur le site Web de la FIRCA.

33. Les taux de droits sur les véhicules automobiles ont été restructurés en 2008.  D'une manière générale, les véhicules neufs sont taxés à 27% (taux porté à 32% en 2009), et les véhicules d'occasion sont frappés de taux alternatifs, avec un droit minimum de 27% (32% en 2009), mais avec une série de droits spécifiques supérieurs qui varient principalement selon la cylindrée et la capacité de transport.  Ainsi, l'équivalent ad valorem sur les véhicules d'occasion, notamment bon marché, est largement supérieur à 27% (32%) et potentiellement très élevé.
  Les droits de douane sur les camions, cabines, châssis et remorques neufs ont été portés de 15% à 27% (32% en 2009), tandis que des droits alternatifs ont été instaurés sur ces véhicules usagés.  En outre, le nombre de fourchettes de droits sur les autocars d'occasion a été réduit, et la composante droit spécifique des droits alternatifs a été abaissée à 10 400 $F pour les autocars transportant de dix à 15 passagers, à 12 400 $F pour ceux qui transportent de 16 à 22 passagers et à 16 500 $F pour ceux qui transportent plus de 22 passagers.  Les droits de douane sur les autocars neufs ont été ramenés de 27% à 5% au titre d'arrangements privilégiés jusqu'à la fin de 2010.
  Le nombre de fourchettes tarifaires applicables aux véhicules automobiles usagés a également été réduit, et la composante droit spécifique des droits alternatifs a été portée à 5 500 $F pour les véhicules d'une cylindrée maximale de 1 000 cm3, à 7 350 $F pour les cylindrées comprises entre 1 000 et 1 500 cm3, à 11 150 $F pour les cylindrées comprises entre 1 500 et 3 000 cm3 et à 15 000 $F pour les cylindrées supérieures.  Les droits sur les véhicules de transport de passagers neufs ont été maintenus à 27% (32% en 2009).  Les droits sur le matériel de terrassement ont été portés de 3% à 5% pour le matériel neuf et de 3% à 27% (32% en 2009) pour le matériel usagé.

34. Les Fidji n'appliquent pas de contingents tarifaires.

b) Moyennes tarifaires, taux ad valorem et dispersion

35. Les Fidji ont simplifié leur structure tarifaire depuis l'examen précédent.  Toutefois, la moyenne (non pondérée) des droits NPF n'a cessé d'augmenter depuis 2003 (7,9%), et elle augmentera encore en 2009, passant de 10,4% à 11,3% (tableau III.1), bien qu'elle reste inférieure à la moyenne de 12,4% estimée pour 1996 lors de l'examen précédent.  Cette tendance traduit un certain recul dans les réformes tarifaires dû aux pressions exercées par l'industrie nationale.
  Les taux NPF sont en moyenne systématiquement plus élevés sur les produits agricoles que sur les produits industriels (surtout selon la définition du SH);  pour 2009, ils seront de 12,7% sur les premiers et de 11,1% sur les seconds.  Les droits moyens sur les textiles et les vêtements ont également augmenté depuis 2003, passant de 12,7% à 13,8% en 2008, et ils atteindront 15,7% en 2009 (12,7% en 2007).  Cette hausse des taux moyens s'explique en grande partie par la baisse de la part des lignes tarifaires bénéficiant de la franchise de droits, notamment en 2007;  cette part a diminué de façon continue, de 9,5% en 2003 à 3,2% en 2008, puis à 3,0% en 2009;  la plupart des taux nuls ont été relevés principalement à 3% mais aussi à 15% en 2007, et à 5% (15% sur un article) en 2008.
  En 2008, les droits ont également été portés de 3% à 5% sur environ 3 500 lignes tarifaires.  La hausse des taux moyens en 2009 correspond au remplacement du haut de la fourchette de 27% par un taux de 32%, annoncé avec effet immédiat dans le budget de 2009 (novembre 2008).  Les Fidji n'appliquent pas de droits de nuisance (2% ou moins).  La moyenne des droits sera plus élevée en 2009 qu'en 2003 pour toutes les sections à deux chiffres du SH, sauf les "graisses et huiles", les hausses les plus fortes frappant les "pierres gemmes, etc." (graphique III.1).  En 2009, les droits moyens les plus élevés frappent les produits des industries alimentaires, etc., les chaussures et coiffures, le matériel de transport et les armes et munitions.

Tableau III.1

Structure tarifaire des Fidji, 1999 et 2003‑2009a
(Pourcentage)

	
	
	Droit NPF 1999
	Droit NPF
	Taux consolidé finalb

	
	
	
	2003
	2004
	2006
	2007
	2008
	2009
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% de toutes les lignes tarifaires)
	50,5
	49,5
	49,5
	49,5
	49,5
	49,5
	49,5
	49,5

	2.
	Moyenne simple des taux
	10,0
	7,9
	8,4
	8,5
	9,1
	10,4
	11,3
	40,2

	
	
Produits agricoles (SH 01‑24)
	12,2
	9,1
	10,5
	10,6
	11,5
	12,0
	12,7
	40,7

	
	
Produits industriels (SH 25‑97)
	9,7
	7,7
	8,1
	8,1
	8,8
	10,1
	11,1
	40,0

	
	
Produits agricoles (définition OMC)
	10,9
	8,2
	8,9
	9,0
	9,9
	10,8
	11,5
	40,6

	
	
Produits non agricoles (définition OMC)
	9,9
	7,8
	8,4
	8,4
	9,0
	10,3
	11,3
	40,0

	
	

Textiles et vêtements
	11,1
	12,7
	12,9
	12,9
	12,7
	13,8
	15,7
	40,0

	3.
	Contingents tarifaires (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% de toutes les lignes tarifaires)c
	0,0
	18,1
	18,4
	18,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% de toutes les lignes tarifaires)d
	18,3
	18,7
	18,4
	18,7
	19,0
	18,5
	18,5
	98,9

	6.
	Écart type global des taux de droits
	9,5
	9,4
	9,7
	9,7
	9,6
	8,8
	10,6
	2,1

	7.
	Coefficient de variation des taux de droits
	1,0
	1,2
	1,1
	1,1
	1,1
	0,8
	0,9
	0,1

	8.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de toutes les lignes tarifaires)
	34,8
	9,5
	9,4
	9,4
	3,2
	3,0
	3,0
	0,0

	9.
	Droits non ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	..
	3,9
	4,3
	4,4
	4,6
	4,5
	4,5
	1,1

	10.
	Droits non ad valorem sans EAV (% de toutes les lignes tarifaires)
	..
	3,9
	4,3
	4,4
	4,6
	4,5
	4,5
	1,1

	11.
	Droits de nuisance appliqués (% de toutes les lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.

a
Données non disponibles pour 2005.

b
D'après la liste tarifaire de 2006.  La mise en application du Cycle d'Uruguay s'est achevée en 2005.  Les calculs des moyennes consolidées sont fondés sur 2 946 lignes tarifaires consolidées (représentant 49,5% du nombre total de lignes), dont 2 934 (49,3%) sont entièrement consolidées et 12 (0,2%) le sont partiellement.

c
Les crêtes tarifaires intérieures s'entendent des crêtes qui dépassent trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués.

d
Les crêtes tarifaires internationales sont celles qui dépassent 15%.

e
Les droits de nuisance sont les taux égaux ou inférieurs à 2%.

Note:
Les calculs excluent les taux spécifiques et incluent la composante ad valorem des droits alternatifs.  La liste tarifaire de 1999 est fondée sur la nomenclature à huit chiffres du SH de 1996 et comprend 6 020 lignes tarifaires.  Les listes tarifaires de 2003, 2004 et 2006 sont fondées sur la nomenclature à huit chiffres du SH de 2002 et comprennent, respectivement, 5 934, 5 947 et 5 948 lignes tarifaires;  les listes tarifaires de 2007, 2008 et 2009 sont fondées sur la nomenclature à huit chiffres du SH de 2007 et comprennent respectivement 5 793, 5 782 et 5 782 lignes tarifaires.  Les moyennes incluant les droits d'accise à l'importation sont de 9,1%, 10,2%, 11,5% et 12,4%, respectivement, pour 2006, 2007, 2008 et 2009.  Les estimations pour 2009 sont fondées sur les changements tarifaires annoncés avec effet immédiat dans le budget 2009.

Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités fidjiennes;  et Ministère des finances et du plan (2008), Economic and Fiscal Update:  Supplement to the 2009 Budget Address, novembre.

36. La proportion des crêtes tarifaires internationales (taux supérieurs à 15%) est passée à 19% des lignes tarifaires en 2007, mais elle a reculé légèrement à 18,5% en 2008 et restera à ce niveau en 2009 (légèrement au‑dessous des 18,7% de 2003).  Toutefois, et cela est directement important pour l'emploi efficace des ressources, il n'y a plus de crêtes tarifaires intérieures (taux dépassant trois fois la moyenne simple globale) depuis 2007 (18,7% en 2006), ce qui restera le cas en 2009.  La structure tarifaire n'en est pas moins globalement disparate, avec un écart type de 8,8 points de pourcentage en 2008 (9,6 en 2007), qui passera à 10,6 en 2009.  L'atténuation des disparités en 2008 est due au relèvement des taux inférieurs (de zéro et 3%) plutôt qu'à la diminution des taux supérieurs, même si les taux de 27% ont été ramenés à 15% sur environ 45 lignes tarifaires, dont certains produits agricoles tels que les légumineuses, le riz blanc, le poulet frais ou réfrigéré, la viande bovine et porcine, ainsi que le poisson en boîte, dont le thon, et d'autres produits transformés tels que les sachets en papier, les sacs et les matières plastiques biodégradables, les câbles en cuivre, les tuyaux rigides en plastique, les tubes et tuyaux souples, la vaisselle et le ciment.
  L'atténuation des disparités au moyen de telles hausses tarifaires "ascendantes", qui augmentent aussi la moyenne globale, risque de rendre l'emploi des ressources moins efficace, tandis qu'une approche "descendante" qui réduit les droits supérieurs et abaisse à la fois la moyenne globale et la dispersion a beaucoup plus de chances d'améliorer la répartition des ressources.  L'augmentation des disparités en 2009 sera due au relèvement du taux supérieur de la fourchette (de 27% à 32%) et à quelques autres hausses, par exemple de 15% à 32% (chapitre III 2) ii)).
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Graphique III.1

Moyenne des taux NPF appliqués, par section du SH, 2003 et 2009

Note:



Source:

01   Animaux vivants et produits        

02   Produits du règne végétal

03   Graisses et huiles  

04   Produits des industries 

       alimentaires, etc.

05   Produits minéraux



06   Produits chimiques

07   Matières plastiques et 

       caoutchouc

08   Peau et cuirs

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâte de bois, papier, etc.



11   Matières textiles et ouvrages

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et produits

16   Machines



17   Matériel de transport

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Marchandises et produits

       divers

21   Objets d'art, etc.

NPF 2003

NPF 2009



Taux appliqué moyen, 

2009 (11,3%)



Taux appliqué moyen,

 2003  (7,9%)


37. Le petit nombre de fourchettes de taux et la faible proportion des droits non ad valorem ajoutent à la transparence et à la prévisibilité du régime tarifaire des Fidji.  Quatre fourchettes de taux ad valorem existant en 2008 (zéro, 5%, 15% et 27%) subsisteront en 2009, celle de 27% étant remplacée par le taux de 32%.
  En 2009, le taux modal de 5% portera sur 63,3% des lignes tarifaires (graphique III.2).  Les fourchettes les plus utilisées seront ensuite celles de 32% (18,5% des lignes tarifaires) et 15% (13,8% des lignes);  par conséquent, environ 30% des lignes auront des taux égaux ou supérieurs à 15%.  En outre, les droits non ad valorem, qui se composent principalement de taux alternatifs du type "le plus élevé des deux étant retenu", avec un droit ad valorem minimal de 27% (32% en 2009), et s'appliquent à 4,5% des lignes tarifaires en 2008, resteront à ce niveau en 2009 (moins que les 4,6% de 2007, mais plus que les 3,9% de 2003).  Ces droits portent sur une série de produits, parmi lesquels figurent principalement les véhicules automobiles usagés (y compris les pneus), les vêtements et autres articles textiles, les boissons alcooliques, les produits à base de tabac, les articles en matière plastique, les courroies en caoutchouc pour véhicules automobiles et les produits sidérurgiques.
  Certaines machines usagées sont également passibles d'un droit de 5%, contre 27% pour les mêmes neuves (32% en 2009).
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Distribution des taux de droits NPF, 2003 et 2009
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n.a.



Note:



Source:


c) Progressivité des droits

38. La fourchette supérieure, 27% en 2008 (32% en 2009), protège principalement les industries nationales, tandis que la fourchette intermédiaire frappe principalement les biens intermédiaires et manufacturés et que les taux inférieurs s'appliquent aux matières premières.
  La progressivité des droits reste donc importante, notamment dans certains secteurs à deux chiffres de la CITI:  textiles et cuir;  bois et meubles;  produits chimiques;  et fabrication d'ouvrages en métaux et de machines (graphique III.3).  Il y a une progressivité globale élevée dans le secteur du papier, de l'imprimerie et de l'édition, malgré une dégressivité au stade semi‑ouvré.  La dégressivité est forte pour les produits minéraux non métalliques, qui sont tous importés en raison de l'absence de capacités de production nationales.
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Graphique III.3

Progressivité des droits NPF par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2003 et 2009
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Les calculs excluent les taux spécifiques et incluent la composante ad valorem  des droits alternatifs.  Les moyennes de 2003 

sont basées sur la nomenclature du SH02, et les moyennes de 2009 sur celle du SH07.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités fidjiennes;  et Ministère des finances et 

du plan (2008), Economic and Fiscal Update:  Supplement to the 2009 Budget Address,  novembre.

0

2

4

6

8

10

12

14

16

18

20

22

24

26

Produits

alimentaires,

boissons et tabac

Textiles et cuirs Bois et meubles Papier,

imprimerie et

édition

Produits

chimiques

Produits

minéraux non

métalliques

Produits

métallurgiques de

base

Fabrication

d'ouvrages en

métaux et de

machines

Autres
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d) Consolidations tarifaires NPF

39. Les Fidji ont consolidé 49,5% de leurs lignes tarifaires (49,3% entièrement) (tableau III.1).  Les consolidations sont les plus fréquentes dans le secteur de l'agriculture (sections 01, 02, 03 et 04 du SH), avec 86% des lignes tarifaires en moyenne (graphique III.4), principalement au taux ad valorem de 40%, sauf pour le riz et le lait (principalement consolidés d'abord à 60%, puis à 46% depuis 2005).  La plupart des droits spécifiques sur l'alcool et les produits à base de tabac sont consolidés à des taux spécifiques;  quelques boissons alcooliques sont consolidées à 40% ou 70%.  Plusieurs droits alternatifs ayant des taux ad valorem minimaux de 27% en 2008 (32% en 2009) sur diverses préparations alimentaires, dont les pâtes alimentaires et les biscuits (supprimés en 2009), ainsi que les pommes de terre crues, sont consolidés à 40%.  Environ 35,6% des lignes tarifaires portant sur des produits non agricoles, essentiellement les produits pharmaceutiques, les engrais, les cosmétiques, certains textiles et les produits sidérurgiques (sections 11, 15 et 16 du SH), sont consolidées principalement au taux plafond de 40%.  Les droits spécifiques sur une série de produits pétroliers, le dioxyde de carbone et certains composés chimiques (par exemple le benzène) sont non consolidés, tandis que certains des droits alternatifs ayant un taux ad valorem minimal de 27% (par exemple sur certaines ficelles lieuses ou botteleuses et certains produits sidérurgiques) sont consolidés à 40%.  La portée des consolidations est de 100% dans deux sections du SH, une concernant l'agriculture (02) et l'autre le secteur manufacturier (16).
40. Les larges écarts qui existent entre les taux consolidés et les taux appliqués – 29,8 points de pourcentage en moyenne (40,2% moins 10,4%) en 2008 (28,9 points en 2009) – offrent au pays une marge de manœuvre pour relever ses droits dans les limites de ses engagements à l'OMC, ce qui nuit à la prévisibilité du tarif.  En outre, le fait que plusieurs positions ayant des taux non ad valorem sont consolidées à des niveaux ad valorem réduit la transparence et éventuellement l'efficacité des consolidations, puisqu'il faut estimer les équivalents ad valorem des taux appliqués pour déterminer s'ils sont dans les limites de la consolidation.  Sur les 80 droits spécifiques existant en 2008, 52 étaient consolidés, dont 30 à des taux spécifiques;  pour tous ces droits, qui frappent principalement l'alcool et les produits à base de tabac, les taux appliqués étaient largement supérieurs aux taux consolidés.
  Pour les 28 articles restants, on ne peut faire un calcul exact, car les taux ont été consolidés à 40% ou 70%.  Il en est de même pour une cinquantaine de droits alternatifs (sur environ 180 en 2008) consolidés à 40%.  Les autorités n'ont pu communiquer d'équivalents ad valorem pour les droits spécifiques, mais il est probable que certains d'entre eux au moins dépassent les niveaux consolidés, par exemple pour le vin, la bière et les spiritueux.
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Graphique III.4

Part et moyennes des lignes tarifaires consolidées, par section du SH

Pourcentage



Les sections 5, 7, 9, 10, 12, 13, 14, 17, 18, 19, 20 et 21 sont entièrement non consolidées.  La mise en œuvre des taux 

consolidés finals s'est achevée en 2005.  Les calculs sont basés sur la liste tarifaire de 2006 établie selon la 

nomenclature du SH02.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités fidjiennes.

  

01 Animaux vivants et produits       

02 Produits du règne végétal

03 Graisses et huiles 

04 Produits des industries

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux

06 Produits chimiques

07 Matières plastiques et

     caoutchouc

08 Peau et cuirs

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâte de bois, papier, etc.

11 Matières textiles et ouvrages

12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierre

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et produits

16 Machines

17 Matériel de transport

18 Instruments de précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et produits

     divers

21 Objets d'art, etc.



Note:       



Source:  

Part des lignes entièrement 

consolidées

Part des lignes partiellement 

consolidées

Moyenne consolidée finale



Moyenne des taux consolidés 

finals (40,2%)


e) Autres taxes sur les importations

Droits d'accise à l'importation

41. En 2006, des "droits d'accise à l'importation" ont été institués de manière sélective;  ils comportent des taux de 10% sur les boissons alcooliques et les produits à base de tabac (à l'exclusion des cigarettes), de 128,86 $F par kg sur les cigarettes, de 10% sur les véhicules automobiles et de 5% sur certains autres produits, parmi lesquels les appareils électroménagers et les articles de luxe.  Bien qu'ils soient dénommés droits d'accise, ils ne s'appliquent pas aux articles fabriqués dans le pays et équivalent donc à des droits de douane.  Ils ont été mis en place pour protéger les recettes publiques, ralentir la demande intérieure et stimuler les industries nationales à moyen terme.
  Si l'on ajoute les "droits d'accise à l'importation", qui sont en fait un droit de douane, cela augmente apparemment le nombre de droits appliqués qui dépassent les niveaux consolidés.  En effet, le "droit d'accise à l'importation" de 15% s'applique à plusieurs positions tarifaires frappées d'un droit de douane de 27% en 2008 (32% en 2009) et consolidées à 40%, notamment les boissons alcooliques (certains vins et autres boissons fermentées) et certains véhicules automobiles usagés ou remis en état (certaines grues, les chariots élévateurs à fourche et l'essentiel du matériel de terrassement).
42. La portée des "droits d'accise à l'importation", qui était initialement de 8,8% des lignes tarifaires, est passée à 9,0% en 2007, et elle est actuellement de 9,8%.  La plupart des taux ont également été relevés en 2007, de 5% à 10% et de 10% à 15% (le taux spécifique sur les cigarettes a été remplacé par le taux actuel de 15% en 2007);  quelques taux sont restés à 5%.  En 2008, les principales positions tarifaires supplémentaires assujetties au "droit d'accise à l'importation", principalement au taux de 15%, mais aussi à 10% et 5%, concernaient certains véhicules automobiles (camions, cabines, châssis et remorques ainsi que matériel de terrassement) et certaines machines et certains outillages (avec une distinction entre les articles neufs et usagés, imposables respectivement à 5% et 15%).
  Des droits d'accise à l'importation s'appliquent également aux appareils électroménagers et électriques (téléviseurs et aspirateurs, par exemple).  L'ajout de ces droits a relevé la moyenne non pondérée des droits de douane de 10,4% à 11,4% en 2008 et de 9,1% à 10,2% en 2007.  La plupart des hausses ont touché des produits industriels;  en 2008, par exemple, l'inclusion des droits d'accise a fait passer de 10,1% à 11,4% la moyenne des droits de douane sur les produits industriels (définition du SH) et de 12,0 à 12,2% celle sur les produits agricoles.  Elle a aussi accentué les disparités:  l'écart type est passé de 8,8 à 10,9 points de pourcentage en 2008 (9,6 à 11,6 en 2007).  Si l'on ajoute les deux, les crêtes tarifaires internationales et nationales en 2008 sont passées respectivement, de 18,5% à 20,3% et de zéro à 6,1% des lignes tarifaires.

Droits d'accise discriminatoires

43. Des droits d'accise spécifiques s'appliquent aux produits nocifs fabriqués dans le pays, c'est‑à‑dire les boissons alcooliques et les produits à base de tabac.
  Du fait que les droits d'accise ne sont pas prélevés séparément sur les importations équivalentes, le droit d'accise est implicitement inclus dans le droit de douane spécifique (la composante droit d'accise du droit de douane).  L'élément protecteur du droit de douane sur ces produits est donc concrètement réduit par la composante droit d'accise, c'est‑à‑dire le montant du droit d'accise acquitté sur les produits nationaux.  Néanmoins, les droits de douane spécifiques offrent toujours une protection notable en termes ad valorem (tableau III.2).  Ainsi, l'élément protecteur des droits de douane (c'est‑à‑dire la différence entre le taux de droit spécifique et le taux d'accise) était respectivement de 0,75 et 1,27 $F par litre sur les bières légères et les bières fortement alcoolisées, de 1,83 $F par litre sur le vin tranquille et de 14,91 ou 26,10 $F par litre d'alcool sur les boissons spiritueuses selon la teneur en alcool.  Bien qu'ils ne soient pas disponibles, les équivalents ad valorem sont probablement d'au moins 20% et augmentent en fonction inverse des prix.

Tableau III.2

Taux des droits d'accise, 2007 et 2008

	Produit
	Taux

	
	2007
	2008

	Bières, brunes et blondes, et autres alcools fermentés d'un titre alcoométrique de 3% ou moins
	1,31 $F par litre
	1,35 $F par litre

	Bières, brunes et blondes, et autres alcools fermentés d'un titre alcoométrique de 3% ou plus
	1,52 $F par litre
	1,57 $F par litre

	Alcool buvable ne dépassant pas 57 degrés
	28,79 $F par litre
	29,65 $F par litre

	Alcool buvable dépassant 57 degrés
	50,42 $F par litre d'alcool
	51,93 $F par litre d'alcool

	Vin
- tranquille
- mousseux
	
2,04 $F par litre
2,32 $F par litre
	
2,10 $F par litre
2,39 $F par litre

	Autres boissons fermentées
- tranquilles
- gazeuses
	
2,04 $F par litre
2,32 $F par litre
	
2,39 $F par litre
2,39 $F par litre

	Mélanges prêts à boire de boissons alcooliques de tout titre alcoométrique volumique de 11,49% ou moins
	0,94 $F par litre
	0,97 $F par litre

	Cigarettes faites à partir de tabac national à 3,20 cents par 10 cigarettes
	0,8848 $F par 10 cigarettes
	0,9113 $F par 10 cigarettes

	Cigarettes faites à partir de tabac importé à 4,81 cents par 10 cigarettes
	1,3273 $F par 10 cigarettes
	1,3671 $F par 10 cigarettes

	Tabac fabriqué contenant du tabac cultivé hors des Fidji
	76,48 $F par kg
	78,77 $F par kg

	Tabac fabriqué contenant du tabac cultivé aux Fidji
	44,92 $F par kg
	46,27 $F par kg

	Tabac fabriqué contenant du tabac étranger et du tabac cultivé aux Fidji
- portion étrangère
- portion locale
	
76,48 $F par kg
44,92 $F par kg
	
78,77 $F par kg
46,27 $F par kg

	Boissons gazeuses
	0,03 $F par litre
	Néant


Source:
Ministère des finances, du plan et de l'industrie sucrière (2007), 2008 Economic and Fiscal Update, Supplement to 2008 Budget Address, novembre.

44. Le dispositif droit de douane/droit d'accise est plus complexe pour les produits à base de tabac, car le droit d'accise est discriminatoire à l'encontre des importations puisqu'il est inférieur pour les produits nationaux.  Par exemple, le droit de douane sur le tabac fabriqué (incluant les cigares, y compris à bouts coupés, et les cigarillos) était de 88,01 $F par kg en 2008, tandis que le droit d'accise sur les produits nationaux variait selon qu'ils étaient fabriqués au moyen de feuilles de tabac étrangères (78,77 $F par kg) ou nationales (46,27 $F par kg), ce qui encourageait l'utilisation de tabac cultivé aux Fidji.
  Les cigarettes fabriquées dans le pays à partir de tabac national étaient assujetties à un droit d'accise de 0,9113 $F par dix cigarettes, contre 1,3671 $F pour les cigarettes fabriquées dans le pays à partir de tabac importé.  Du fait que les droits de douane sur les cigarettes importées sont beaucoup plus élevés que les droits d'accise nationaux (au moins 144,93 $F pour 1 000 cigarettes), l'effet protecteur du droit de douane sur les cigarettes est d'au moins 53,80 $F pour 1 000 cigarettes si elles sont faites à partir de tabac fidjien et de 8,22 $F pour 1 000 cigarettes si elles sont faites à partir de tabac importé.
  Comme le tabac (feuille) non fabriqué cultivé dans le pays n'est pas assujetti au droit d'accise, le droit de douane entier de 136,71 $F par kg sur les feuilles de tabac importées protège les cultivateurs de tabac.

45. Les taux des droits d'accise intérieurs sont indexés sur l'IPC depuis 2006 (3% de hausse au cours des dernières années).  Les taux des droits de douane sur les produits passibles de droits d'accise sont également indexés.  Par conséquent, si les prix d'importation ne baissent pas, cela implique une hausse annuelle automatique de l'équivalent ad valorem de la marge tarifaire protectrice.  Pour le tabac non fabriqué (feuille), le taux du droit de douane est indexé même si la feuille produite dans le pays n'est pas assujettie au droit d'accise.

Taxe à la valeur ajoutée (TVA)
46. Les importations sont assujetties à la taxe à la valeur ajoutée, principal impôt indirect, qui est perçue sur les biens et sur certains services nationaux;  le taux de la TVA a été porté de 10% à 12,5% en 2006 (section 4) i)).  Toutefois, certains produits agricoles importés ou nationaux, incluant principalement le thé, le blé, le riz et les remoulages et farines de certaines céréales, ainsi que certaines huiles et graisses animales et végétales, sont exonérés de TVA.  L'assiette de la TVA pour les importations est le prix c.a.f. incluant le droit de douane et toutes les autres taxes ou impositions.

f) Avantages tarifaires

47. Les Fidji accordent de nombreux avantages tarifaires sous la forme d'exemptions ou remises partielles ou totales.  Le Ministère des finances peut décider de l'exonération partielle ou totale des droits de douane sur recommandation de l'administration douanière et s'il s'agit de marchandises importées par un établissement enregistré à des fins publiques (par exemple une association caritative) ou s'il considère que les importations procureront un avantage au pays (l'annulation des droits dans les cas où ils causent une "situation critique" n'est plus admise (article 10 de la Loi sur le tarif douanier)).
  Les autorités ont indiqué que le critère de l'"avantage pour le pays" n'était pas défini.  Le Ministre peut également réduire les taux de droits pour remédier à des anomalies.  Les fabricants peuvent aussi demander des avantages tarifaires au titre du Code 236 du Tarif douanier pour les matières premières importées destinées à produire des biens agréés, sous réserve de certaines conditions.
  Les requérants doivent demander ces avantages à l'administration douanière, qui inspectera tout d'abord le processus de fabrication.  Les avantages tarifaires sont accordés pour une période fixe et, du fait qu'ils spécifient le type de produit qui peut être fabriqué à partir des matières premières, ils fonctionnent comme des avantages fondés sur l'utilisation finale mais, contrairement aux certificats d'abattement, ils ne sont pas propres à des fabricants particuliers.  Ils ne sont pas offerts pour les intrants destinés à des services.  Les machines, outillages et matières importés au titre du régime antérieur (mais toujours opérationnel) des usines/zones exonérées d'impôts sont également exemptés.  Les avantages tarifaires s'appliquent aussi au "droit d'accise à l'importation".  Le montant total des recettes douanières sacrifiées du fait de l'ensemble des avantages tarifaires accordés (y compris les mesures de courte durée en faveur de l'investissement dans les équipements touristiques, qui en constituent l'élément principal) a été ramené de 83,0 millions de $F en 2006 à 66,2 millions en 2007.

48. Les modifications apportées aux avantages tarifaires (section 10) dans le budget 2008 sont notamment les suivantes:  réduction de 27% à 5% des droits de douane et de 15% à 5% des droits d'accise à l'importation sur les autocars neufs importés par des propriétaires d'autocars agréés jusqu'en 2011 (l'avantage tarifaire concernant les pneus a été supprimé);  suppression de l'avantage de 0,02 $F par kg sur le gaz butane utilisé par les fabricants;  remplacement de la franchise de droits par un taux de 5% sur le tissu utilisé pour fabriquer les couches pour bébés;  relèvement de 3% à 5% du taux de faveur sur les câbles en cuivre utilisés par l'industrie;  et relèvement de zéro à 5% du taux de faveur sur le lait entier en poudre en vrac, le lait liquide en vrac et le beurre en vrac importés par la coopérative laitière Rewa (mesure rapportée dans le budget 2009 avec la suppression progressive du taux de faveur sur une période de deux ans).
  Le budget 2008 a aussi instauré des avantages supplémentaires sur les matières premières par la non‑application du relèvement de 3% à 5% (au titre du Code 236).
  Le champ d'application des droits de douane de faveur de 10% sur les intrants destinés à l'hôtellerie (au lieu de 27%, puis 32% à partir du budget 2009 (Code 235)) a également été réduit pour s'appliquer uniquement aux ustensiles non fabriqués dans le pays, afin d'encourager la production nationale.  Le budget 2009 a instauré des taux de faveur de 5% sur certaines pannes galvanisées et certains tuyaux en PVC, mais a relevé de 3% à 5% le taux de faveur sur les aliments pour petit‑déjeuner et les tissus de bonneterie admissibles.  Les droits de douane (et les "droits d'accise à l'importation") ont été fixés à zéro sur le matériel informatique importé pour la création d'entreprises agréées TIC/BDP.  Des droits de douane de faveur de 5% s'appliquent aux biens d'équipement et aux machines utilisés pour transformer les matières premières.
  Les avantages tarifaires fonctionnent aussi comme incitations à l'investissement (chapitre III 4) ii)).  Des droits de douane de faveur sont également accordés pour le carburant afin d'aider certains secteurs ou activités, par exemple le taux de faveur sur le carburant utilisé par les pêcheurs a été de nouveau abaissé, de 0,08 à 0,02 $F par litre, dans le budget 2009.

49. En 2007, la moyenne des taux de droits implicites (recettes douanières totales en pourcentage de la valeur c.a.f. totale des importations) était de l'ordre de 7%;  l'une des raisons principales pour lesquelles ce taux est inférieur à la moyenne simple des taux NPF (9,1%) est l'existence de taux de faveur, d'exemptions et de taux préférentiels à l'importation.  Le système d'avantages tarifaires des Fidji n'est pas transparent et semble relever en grande partie du pouvoir discrétionnaire de l'administration, ce qui nuit à la prévisibilité du régime tarifaire et accroît la probabilité qu'il fausse l'affectation des ressources.  L'identité des principaux bénéficiaires d'avantages n'est pas divulguée publiquement.  Ces dangers économiques dus aux avantages tarifaires sont évoqués dans la Stratégie d'autonomisation et de développement économiques durables (SEEDS) 2008‑2010 (chapitre II 4).

g) Zones exonérées d'impôts

50. Le régime des usines exonérées d'impôts (TFF) et des zones exonérées d'impôts (TFZ) pour les entreprises manufacturières qui créent des installations destinées à l'exportation a cessé à la fin de 2000, mais les entreprises qui avaient déjà obtenu un agrément à cette époque continuent de bénéficier de la franchise de droits pour les machines, l'outillage et les matières importés jusqu'à l'expiration de leur licence en 2013.  Il en résulte une perte de recettes d'environ 150 millions de $F par an.

h) Préférences tarifaires régionales et bilatérales

51. Depuis l'examen précédent, les Fidji ont élargi leurs engagements commerciaux préférentiels, aussi bien régionaux que bilatéraux (chapitre II);  les produits visés et les droits de douane ou marges préférentiels varient selon les accords.

iii) Mesures non tarifaires à la frontière

52. Les textes qui réglementent ou interdisent les importations figurent dans la Loi douanière (article 64) et le Règlement douanier de 1986 (Importations et exportations prohibées).

b) Prohibitions à l'importation

53. Les produits dont l'importation est prohibée, principalement pour des raisons de santé, de sûreté, de sécurité, de religion ou de morale, sont notamment les suivants:  narcotiques;  armes dangereuses;  matériel blasphématoire, indécent ou obscène;  machines de jeu;  certains feux d'artifice;  et allumettes au phosphore jaune ou blanc.  Aucun de ces produits ne peut être fabriqué aux Fidji (Annexe 1 du Règlement douanier) (tableau III.3).  L'importation de certains produits est prohibée pour des raisons de quarantaine, l'administration douanière faisant office d'agent à la frontière pour le Département de la quarantaine.  Il s'agit notamment de l'ensemble des céréales en grain, légumes secs, et légumineuses et leurs produits, y compris les aliments pour animaux de ferme, sauf en provenance des pays suivants:  Australie, Canada, États‑Unis, Japon, Mexique, Nouvelle‑Zélande, Taipei chinois et tous les territoires du Pacifique sauf les territoires français et Vanuatu.
  Les importations d'emballages en herbe, paille et toile en provenance de Tasmanie ainsi que de viande et de produits laitiers sont également prohibées pour des raisons de quarantaine.
  L'importation de certains autres produits est prohibée apparemment pour d'autres raisons, par exemple les arachides et autres oléagineux (sauf leurs produits) destinés à la consommation humaine et soumis à tout procédé de fabrication, additionnel ou non, autre que ceux consistant à les rouler, à les réduire en flocons ou en perles et à les moudre.  Les importations de véhicules automobiles usagés (voitures, camions et autocars) et de machines âgés de plus de quatre ans, ainsi que de sacs plastiques fabriqués dans le pays ont été interdites dans le budget 2008;  toutefois, l'interdiction des sacs plastiques pour des raisons environnementales n'est pas encore appliquée.  Le budget 2009 a relevé à huit ans l'âge des véhicules automobiles importables et supprimé les remorques de la liste des importations prohibées.

54. En tant que membre de la Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone et du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, les Fidji ont adopté en 1998 une législation destinée à éliminer les substances contrôlées, y compris leur importation (et leur exportation) (Loi sur les substances appauvrissant la couche d'ozone).
  Le commerce, l'entreposage, le rejet ou la fabrication en vrac des substances visées dans la Partie I (CFC, halons, tétrachlorure de carbone et chloroforme de méthyle) sont interdits depuis 2000;  l'interdiction s'étendra aux substances visées dans la Partie II à partir de 2031.  L'importation (et l'exportation) de véhicules automobiles équipés de climatiseurs, ainsi que de climatiseurs automobiles individuels et de réfrigérateurs contenant des substances visées dans la Partie I est interdite depuis juillet 1998.
  Un permis du Directeur de l'environnement est exigé pour importer, vendre, entreposer ou transformer les substances contrôlées.  L'importation d'un large éventail de poissons, mollusques, amphibiens et coraux menacés est interdite ou exige un permis de l'autorité de gestion des Fidji au titre de la CITES, à laquelle le pays à adhéré en septembre 1997 (Loi de 2002 sur les espèces menacées d'extinction et protégées).

Tableau III.3

Importations prohibées, 2008

	Désignation

	Tous produits comportant, sur le produit ou l'emballage, des termes, marques ou dessins de nature séditieuse ou de nature à troubler la paix et l'ordre aux Fidji selon l'avis du Ministre

	Pièces de monnaie contrefaites, imitations ou contrefaçons de billets de banque

	Drogues dangereuses, y compris l'opium brut, les graines de pavot à opium ou toute portion de la plante;  chanvre indien (Cannabis Sativa ou Cannibals Indica) et résine, graines ou toute portion de la plante;  feuilles de coca et toute graine ou portion de la plante;  opium préparé, pipes à opium ou autres appareils à fumer l'opium ou utilisés en vue de le préparer pour la consommation;  lysergide (N.N. diéthyllysergamide);  mescaline (3,4,5‑triméthoxyphénéthylamine);  peyotl (toute partie de la plante de l'espèce laphophora williamsi ou laphophora lewinii)

	Produits présentant, selon l'avis du Ministre, un danger ou une menace pour la collectivité, par exemple poignards, bâtons électriques, couteaux à lame rentrante, couteaux à gravité, coups de poing américains, cannes‑épées, attachés case capables de produire des chocs électriques de 30 000 volts, et taser public defender

	Produits qui, par nature ou en raison de tout ouvrage littéraire ou autre qui y est inscrit, enregistré ou reproduit, ou qui peut être reproduit à partir du produit, sont blasphématoires, indécents ou obscènes ou mettent indûment en relief des aspects ayant trait au sexe, à l'horreur, à la violence ou au crime, ou susceptibles d'encourager la dépravation.  Le livre Les versets sataniques est prohibé à l'importation

	Machines pour jeux de hasard en tant que jeux ne nécessitant aucune action du joueur autre que l'activation ou la manipulation de la machine

	Feux d'artifice fabriqués contenant du chlorate de potassium ou d'autres chlorates mélangés avec du soufre ou des poudres de soufre, de phosphore ou d'aluminium avec ou sans ajout d'autres substances

	Allumettes au phosphore jaune ou blanc

	Thalidomide et ses préparations

	Gaz destinés à la guerre chimique et dispositifs et appareils destinés à les utiliser

	Tous tubercules, bulbes, grains, rhizomes, arachides et autres oléagineux, à l'exclusion de tous produits en contenant ou les constituant, destinés à la consommation humaine, qui ont été soumis à des procédés de fabrication, additionnels ou non, autres que ceux consistant à les rouler, à les réduire en flocons ou en perles et à les moudre.

	Toutes céréales, tous légumes secs (légumes à cosse secs, écossés, même décortiqués ou cassés) et légumineuses et produits en contenant ou les constituant, y compris les aliments pour animaux de ferme (à l'exclusion du riz poli et des légumes secs destinés à la consommation humaine et des produits composés en tout ou partie de céréales, légumes secs et légumineuses destinés à la consommation humaine soumis à tout procédé de fabrication, additionnel ou non, autre que ceux consistant à les rouler, à les réduire en flocons ou en perles et à les moudre) en provenance de tous les pays sauf l'Australie, le Canada, les États‑Unis, le Japon, le Mexique, la Nouvelle‑Zélande, Taiwan et tous les territoires du Pacifique sauf les territoires français et Vanuatu (les farines et remoulages peuvent être importés de France s'ils proviennent de moulins et sont issus de procédés agréés par le Secrétaire permanent aux industries primaires).


Source:
Annexe 1 du Règlement douanier de 1986 (Importations et exportations prohibées).

c) Licences d'importation

55. Parmi les produits soumis à licence d'importation figurent ceux pour lesquels des conditions, restrictions ou prescriptions déterminées doivent être respectées, par exemple certains feux d'artifice, la margarine et toute autre graisse comestible, l'huile fabriquée comme substitut du beurre ou du ghee, les alcools (brandy, whisky et rhum), le lait condensé, déshydraté ou reconstitué ou les substituts du lait ou produits contenant du lait écrémé, les moissonneuses mécaniques de canne à sucre et le sel (Annexe 2 du Règlement douanier) (tableau III.4).  Certains produits exigent une licence d'importation du Ministre des finances (par exemple, certaines tôles métalliques en bobine avec précouche en or, galvanisée ou en zincalume et certain toits anticycloniques et attaches murales, et les briquets et allumeurs) ou du Secrétaire au commerce (par exemple les lubrifiants, les huiles pour transformateurs et disjoncteurs, les liquides pour freins hydrauliques et certaines autres huiles).  L'importation de certains produits est interdite au titre d'autres lois, sauf licence délivrée par le département ou l'organisme compétent, par exemple les animaux vivants ou produits animaux (dont les viandes et volailles fraîches/réfrigérées/congelées et transformées, les viandes et volailles en boîte, tous les produits laitiers, le sperme, les plumes, les peaux et les sous‑produits animaux)
, les plantes, les armes et munitions, les chiffons, les vêtements et articles de literie usagés, les drogues dangereuses, les produits pharmaceutiques et les explosifs.  Les permis d'importation pour les animaux vivants et leurs produits sont généralement délivrés dans un délai de deux semaines, sauf pour la première importation, auquel cas une analyse des risques phytosanitaires, qui prend normalement un an au moins, est exigée.
  Certaines drogues (morphine, pethidine, méthadone, phenadoxone et teinture d'opium) ne sont importables que par le pharmacien du gouvernement.
  L'importation de fruits et légumes nécessite une licence du Chef des services de quarantaine et doit respecter les règlements sanitaires qui exigent une fumigation au bromure de méthyle.  Les permis d'importation pour les semences sont délivrés après analyse d'échantillons par le Ministère de l'agriculture, de la pêche et de la sylviculture.  L'emploi de colorants et de conservateurs, ainsi que les normes, la composition et le marquage des produits alimentaires, sont régis par des ordonnances sur la pureté des aliments.  À la suite de la suppression en 2007 des licences d'importation qui avaient été réimposées sur le riz complet, tous les riz peuvent être importés sans licence.

Tableau III.4

Importations nécessitant une licence, 2008

	Désignation
	Conditions, restrictions ou prescriptions

	Feux d'artifice (autres que ceux interdits)
	Licence d'importation délivrée par l'Inspecteur principal des mines.  Les marchandises doivent être importées par le port de Suva et contrôlées physiquement, et l'Inspecteur principal des mines est habilité à retirer la licence.

	Margarine ou tout autre mélange de graisses et huiles comestibles et d'eau sous la forme d'émulsion solide ou semi‑solide, y compris toute substance imitant le beurre ou le ghee (beurre clarifié) et toute autre préparation ressemblant à du beurre ou à du ghee dont la teneur en matière grasse n'est pas dérivée du lait
	La marchandise doit être conforme à la Loi sur la pureté des aliments ou à tout règlement qui s'y rattache

	Lait condensé sucré ou non, lait déshydraté, lait reconstitué, lait séparé déshydraté ou non et substituts du lait ou tout autre produit contenant du lait écrémé et toute graisse autre que la graisse de beurre
	La marchandise doit être conforme à la Loi sur la pureté des aliments ou à tout règlement qui s'y rattache

	Alcools méthylés
	Licence d'importation délivrée au titre de la Loi sur les alcools méthylés

	Matériel de communication radio construit ou adapté pour l'émission
	Licence d'importation délivrée par l'autorité des télécommunications

	Substances radioactives autres que les cadrans lumineux de montres, réveils ou autres instruments
	Autorisation écrite du Secrétariat permanent à la santé et conditions déterminées à remplir

	Brandy, whisky et rhum
	L'importateur doit prouver la maturation dans du bois pendant au moins trois ans pour le brandy et le whisky et deux ans pour le rhum.  La présentation d'un certificat délivré dans le pays exportateur suffit.

	Dents de baleine (Tabua)
	Importées par le Ministère des affaires fidjiennes ou conformément à une licence d'importation délivrée par lui

	Appareils ou dispositifs destinés à détecter la présence de points de contrôle radar établis de façon légale
	Licence d'importation délivrée par l'autorité des télécommunications

	Moissonneuses mécaniques de canne à sucre classées sous les n° 8433.51.00, 8433.52.00, 8433.53.00 et 8433.59.00 du SH
	Licence d'importation délivrée par le Secrétaire permanent aux industries primaires

	Branches et feuilles de tous arbres originaires du Queensland (Australie) et de Papouasie
	Certificat d'importation délivré par l'autorité agricole compétente de Nouvelle‑Guinée ou des Îles Salomon attestant que la marchandise est exempte de parasites ou de maladies et n'appartient pas à la famille Meliaceae ou au groupe Coniferae

	Appareils ou dispositifs destinés à recevoir des transmissions de radio ou de télévision autres que la radiodiffusion nationale
	Licence d'importation délivrée par l'autorité des télécommunications

	Sels classés sous le n° 2501.00.00 du SH
	Permis d'importation délivré par le Secrétariat permanent à la santé

	Articles en or classés sous les n° 7108.11.00, 12.00, 13.00, 7108.20.00 et 7109.00.00 du SH, cendres d'orfèvre, résidus, limailles et autres déchets et débris d'or classés sous le n° 7112.20.00 du SH et pièces d'or classées sous les n° 7118.90.11, 90.21 et 90.90 du SH
	Licence d'importation délivrée par le Ministre des finances

	Tôles métalliques en bobine à précouche en or, galvanisée ou en zincalume, classées sous les n° 7210.20.10, 90, 30.10, 90, 41.20, 90, 49.10, 90, 50.10, 90, 61.10, 9069.10 et 90 du SH
	Licence d'importation délivrée par le Ministre des finances

	Attaches à vis, rondelles et joints anticycloniques pour bardage de murs et de toits, classés sous les n° 7317.00.90, 7318.15.00, 19.00, 22.00 et 29.00 du SH
	Licence d'importation délivrée par le Ministre des finances

	Appareils de photocopie à système optique ou par contact et appareils de thermocopie en polychromie classés sous les n° 9009.21.90, 22.90 et 30.00 du SH
	Licence d'importation délivrée par le Ministre des finances

	Briquets et allumeurs, mécaniques ou électriques, classés sous le n° 96.13 du SH
	Licence d'importation délivrée par le Ministre des finances

	Animaux, produits animaux, fumier, matériel d'emballage, accessoires ou fourrage
	Autorisation écrite du Directeur adjoint de l'agriculture (santé et production animales) ou conforme à la réglementation découlant de la Loi sur l'importation d'animaux

	Armes et munitions
	Licence d'importation délivrée le Commissaire de police, sous réserve de la Loi sur les armes et munitions

	Droit d'auteur pour tout ouvrage littéraire, dramatique ou musical publié
	Droit d'auteur (Règlement douanier) (page 6839, vol. X)

	Médicaments dangereux visés dans la Partie IV
	Conformément à la Loi sur les drogues dangereuses

	Produits passibles de droits d'accise
	Conformément à une licence délivrée par le Contrôleur des douanes au titre de la Loi sur l'accise de 1986

	Billets de monnaie et certificats de titres
	Conformément à la réglementation sur le contrôle des changes publiée par la Banque de réserve au titre de la Loi sur le contrôle des changes

	Explosifs
	Licence d'importation au titre de la Loi sur les explosifs

	Matériel protégé par une marque de fabrique ou de commerce
	Loi sur les marques de produits

	Plantes et matériel végétal, bactéries, virus, sol, sable, argile, terre, parasites végétaux ou autres animaux invertébrés
	Conformément à la Loi sur la phytoquarantaine

	Chiffons, vêtements et article de literie usagés
	Doivent être correctement désinfectés sous la surveillance d'un fonctionnaire aux frais de l'importateur ou accompagnés d'un certificat sanitaire du pays exportateur attestant que la marchandise a été correctement désinfectée avant d'être exportée (Loi sur la quarantaine)

	Produits pharmaceutiques et poisons
	Conformément à la Loi sur les produits pharmaceutiques et les poisons


Source:
Annexe 2 du Règlement douanier de 1986 (Importations et exportations prohibées).

56. Les Fidji n'ont pas notifié leur législation sur les licences au Comité des licences d'importation de l'OMC, comme l'exigent les articles 1:4 a) et 8:2 b) de l'Accord.

d) Contingents d'importation

57. Les autorités indiquent que les Fidji n'ont pas de contingents d'importation.

iv) Régime relatif à la teneur en éléments d'origine locale

58. En vertu d'un régime relatif à la teneur en éléments d'origine locale, les investisseurs étrangers qui fabriquent des cigarettes doivent utiliser au moins 50% de tabac cultivé et transformé dans le pays (Règlement de 2008 sur l'investissement étranger, Annexe 1).  Aucun renseignement sur ce régime n'a pu être obtenu des autorités.

v) Mesures contingentes

59. Selon les autorités, la législation adoptée par les Fidji en 1998 au sujet des mesures antidumping et des mesures compensatoires correspond aux règles de l'OMC (Loi sur le dumping et les droits compensateurs).  Elle dispose que des droits compensateurs qui seraient incompatibles avec les règles de l'OMC ne peuvent être imposés;  aucune disposition de ce type n'existe pour les mesures antidumping.  La responsabilité de l'exécution de cette loi a été transférée en janvier 2007 au Ministère de l'industrie, du tourisme, du commerce et des communications.  Le Département du commerce loyal et de la consommation procède aux enquêtes et présente des recommandations au Ministre, qui décide d'imposer ou non des droits antidumping ou des droits compensateurs, tandis que le Ministre des finances en fixe le montant.  Des mesures provisoires peuvent être prises.  Les droits doivent être inférieurs à la marge de dumping ou de subvention si cela est jugé suffisant pour prévenir un dommage important ou faire disparaître la menace pour la branche de production nationale.  Les Fidji n'ont jamais pris de mesures antidumping ni de mesures compensatoires.

60. Les Fidji n'ont pas de législation générale sur les sauvegardes (article XIX du GATT de 1994).  Toutefois, en vertu de la législation douanière, les producteurs nationaux peuvent demander à la FIRCA de prendre des mesures correctives à l'encontre des importations qui causent un dommage important.  La FIRCA doit effectuer son enquête et recommander des mesures correctives dans un délai de six mois.  Les Fidji ne peuvent prendre de mesures de sauvegarde spéciale (SGS) au titre de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC, car elles ont consolidé ces articles à des niveaux plafonds.
  Elles n'ont pas de législation sur les sauvegardes pour les textiles et les vêtements.

vi) Marchés publics

61. Les Fidji ne sont pas membre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics ni observateur pour cet accord, et elles n'ont pas l'intention d'y accéder selon les autorités.  Elles ne participent pas au Groupe de travail de la transparence des marchés publics à l'OMC.  Le Ministère des finances formule les procédures de passation des marchés, et les organismes doivent se conformer à la réglementation figurant dans la Loi de finances de 2005.  La passation des marchés est décentralisée;  le département ou l'organisme acheteur doit lancer des appels d'offres ouverts et faire évaluer les soumissions par son comité d'évaluation;  ces comités, qui sont présidés par un fonctionnaire du Ministère des finances, comprennent d'autres représentants du secteur public, par exemple du Département des approvisionnements publics (GSD).  Leurs recommandations sont présentées pour approbation au Conseil des grandes adjudications, présidé par le Secrétaire adjoint au Ministère des finances, qui doit approuver tous les marchés de biens et de services d'une valeur supérieure à 20 000 $F.  Les offres sont généralement soumises dans une seule enveloppe (sauf pour les projets d'infrastructure, où l'on applique une procédure à deux enveloppes), et l'adjudication doit se faire en fonction du rapport qualité‑prix.  Les secrétaires de département et les chefs d'organisme peuvent approuver les contrats allant jusqu'à 20 000 $F (limite rétablie en septembre 2008, après avoir été ramenée à 5 000 $F à la suite du coup d'État), sur la base de trois offres de prix provenant de fournisseurs locaux.  Ces dispositions s'appliquent à tous les organismes et départements centraux, sauf le Département des travaux publics, qui passe ses marchés par l'intermédiaire de son propre Conseil des adjudications.  Les autorités ont indiqué que les procédures d'appels d'offres internationales fixées par les donateurs étaient généralement respectées.

62. Le respect de la réglementation demande beaucoup de temps, et la corruption, y compris les offres concertées, a fait l'objet de rapports de la part du Vérificateur général des comptes, selon les autorités.  Les décisions du Conseil des grandes adjudications peuvent faire l'objet d'un appel, mais seulement auprès du système judiciaire (dans un délai de six mois).  Le gouvernement cherche à améliorer l'efficacité des marchés publics, y compris en réduisant la corruption.  L'adoption d'une nouvelle loi prévoyant la création de Conseils des adjudications par organisme, d'un Conseil central des adjudications pour remplacer le Conseil des grandes adjudications, et d'un Office des marchés publics pour remplacer le GSD, a été suspendue en décembre 2006 à la suite du coup d'État.

63. Les partenariats public‑privé (PPP) conclus pour les grands services d'infrastructure comme la nouvelle route de contournement Suva‑Nausori, la modernisation du terminal aérien de Nausori et du terminal portuaire de Rokobili et la reconstruction de la cale de construction de Suva, sont administrés par l'Unité des PPP au Ministère des entreprises publiques (Loi de 2006 sur les partenariats public‑privé).  Le Ministre doit établir un "règlement d'autorisation" pour élaborer les propositions de PPP, ainsi qu'un "règlement d'application" pour les appels d'offres à publier.  Le Directeur général du Ministère nomme une équipe d'évaluation des offres, qui participe à la qualification préalable ou à l'établissement d'une liste restreinte de soumissionnaires et évalue les offres de manière "diligente et impartiale";  l'équipe peut comprendre jusqu'à la moitié de fonctionnaires.  Les offres doivent être rangées selon leur adéquation à la mise en œuvre du PPP, leur respect de la réglementation et la manière dont elles atteindront les objectifs du PPP;  l'offre la moins chère doit figurer au premier rang.  Le Cabinet choisit le contractant d'après les recommandations du Ministre et ne peut modifier l'offre recommandée ni en accepter une autre.  La société qui contrôle le PPP doit être enregistrée aux Fidji, exercer un contrôle direct ou indirect sur les entités mentionnées dans le règlement d'application et être sous contrôle fidjien, c'est‑à‑dire que des intérêts fidjiens doivent détenir au moins 51% de ses actions avec droit de vote, ou avoir le droit de nommer plus de 50% de ses administrateurs, ou avoir une "part fidjienne" détenue par le Ministre des finances.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

64. Tous les exportateurs commerciaux doivent être enregistrés auprès de la FIRCA et posséder un numéro d'identification fiscale (NIF);  les codes des agents d'importation et d'exportation (AIE) ont commencé à être éliminés progressivement en août 2006.

65. Les exportateurs de certains produits doivent être enregistrés auprès de l'autorité compétente.  Il s'agit principalement de certains produits agricoles exportés vers divers marchés au titre d'accords bilatéraux de quarantaine, en vertu desquels les Fidji sont tenues d'imposer des prescriptions pour répondre à des préoccupations SPS.  Par exemple, les exportations de papaye fraîche vers l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, qui ont été suspendues en 1995 lorsque la fumigation au dibromure d'éthylène destinée à lutter contre la mouche du fruit a été arrêtée pour des raisons sanitaires, ont repris en 2002 pour les producteurs de fruits de Vitu Levu enregistrés auprès du Ministère de l'agriculture, à condition que les fruits soient désinfectés au moyen d'air pulsé à haute température et inspectés à 100%.

66. La valeur à l'exportation peut être vérifiée par l'administration des douanes, par exemple pour les marchandises assujetties à des taxes à l'exportation.
  Les autorités démentent les informations selon lesquelles il faudrait jusqu'à 25 jours pour exporter des marchandises;  selon elles, il faut un ou deux jours, et beaucoup moins que 25 jours même pour les exportateurs à risque élevé qui nécessitent une inspection complète.
  Un Programme de sécurité des exportations permettant de présenter les documents 24 heures avant l'arrivée du navire a été mis en place en 2007, afin d'accélérer le dédouanement;  des fonctionnaires des douanes sont en poste dans chaque zone pour vérifier les marchandises exportées.

ii) Taxes, prélèvements et impositions à l'exportation

67. Des taxes à l'exportation sont prévues dans la Loi douanière (articles 92(2) et 93(3)) et la Loi sur le tarif douanier (article 3 b)) (les taux sont indiqués dans l'Annexe 2).  Leur assiette est la valeur f.a.b. ou, si elle n'est pas "facilement déterminable" ou acceptée par l'administration douanière, une valeur estimative conforme à la législation.  Des taxes à l'exportation de 3% s'appliquent à l'or, à l'argent, au sucre et aux mélasses, ainsi que, selon le budget de 2009, au poisson et au bois d'œuvre non transformés, afin de promouvoir l'ajout de valeur dans le pays.
  La politique gouvernementale est conçue pour que le taux de la taxe à l'exportation et de la redevance sur les minéraux métalliques ne dépasse pas 5% du prix f.a.b.;  l'élément taxe à l'exportation est retenu par l'État et n'est pas transféré aux propriétaires fonciers.
  Une taxe à l'exportation de 0,20 $F par litre devait être instituée sur toutes les eaux minérales en juillet 2008 pour compenser les pratiques de prix de transfert attendues (et un droit d'accise équivalent sur les ventes intérieures) (Loi sur le tarif douanier (Amendement) (n° 3), Promulgation de 2008, et Loi sur l'accise (Amendement) (n° 1), Promulgation de 2008), mais la législation a été abrogée avant d'être appliquée.  Les taxes à l'exportation, notamment sur le sucre, pourraient constituer des subventions implicites à la transformation en aval du fait qu'elles réduisent le prix des intrants, encore que, par suite de l'inefficience de la production sucrière aux Fidji et de la protection, les prix soient largement supérieurs aux niveaux mondiaux.

iii) Prohibitions, restrictions et licences à l'exportation

68. Le texte qui régit les prohibitions à l'exportation et réglemente les exportations est la Loi douanière (article 64(2)).  Les produits dont l'exportation est prohibée sont les drogues dangereuses (c'est‑à‑dire les narcotiques) (Règlement douanier de 1986 (Importations et exportations prohibées), Annexe 6) ainsi que tous les poissons vivants et la chair et les carapaces de tortues dont la dimension est inférieure à une certaine limite.  L'exportation des substances contrôlées qui appauvrissent la couche d'ozone (CFC, halons, tétrachlorure de carbone et chloroforme de méthyle) est interdite depuis 2000, et celle des HCFC le sera à partir de 2031 (Loi de 1998 sur les substances appauvrissant la couche d'ozone).
  L'exportation de ces substances appauvrissant la couche d'ozone exige un permis du Ministère de l'environnement.  Certaines exportations sont également interdites ou exigent un permis de l'autorité de gestion des Fidji au titre de la CITES (Loi de 2002 sur les espèces menacées d'extinction et protégées).  Les Fidji déploient des efforts notables pour faire appliquer la législation sur le contrôle du commerce international des espèces de faune et de flore, notamment pour le commerce aquariophile, y compris les coraux durs, afin d'éviter que se reproduise l'interdiction qui leur avait été imposée par le Secrétariat de la CITES en 2002, avant l'adoption de la législation.
  L'exportation de grumes rondes est interdite pour des raisons environnementales et pour favoriser la transformation en aval, ce qui offre une subvention implicite aux transformateurs aux dépens des propriétaires forestiers en abaissant le prix intérieur.
69. Toutes les exportations sont contrôlées au moyen d'un régime de licences, et les recettes doivent être rapatriées aux Fidji par le biais du système bancaire dans un délai de six mois suivant l'expédition.  L'exportation d'un large éventail de produits agricoles exige une licence de l'autorité compétente, qui est ordinairement le Secrétaire aux industries primaires (Règlement douanier de 1986 (Importations et exportations prohibées), Annexe 6), par exemple le bétail vivant, le sucre fabriqué en envois dépassant 5 kg, le son de froment, le coprah (qui nécessite aussi un permis de l'Office de la noix de coco), les tourteaux d'oléagineux et de coprah, divers bois (y compris les grumes rondes et le bois d'œuvre) et articles en bois, et le café (tableau III.5).  Parmi les autres produits dont l'exportation exige une licence figurent les drogues dangereuses, les explosifs, les poissons vivants, les minéraux, les fruits, les légumes, les arbres, les plantes et les arbustes (Loi de 1985 sur l'exportation et la commercialisation des fruits).

Tableau III.5

Exportations nécessitant une licence, 2008

	Désignation
	Conditions, restrictions ou prescriptions

	Tous les volatiles (autres que les oiseaux de basse‑cour, les canards, les dindons, les oies et les pigeons) vivants ou morts et leur plumage ou toute partie de leur plumage
	Autorisation écrite du Secrétaire aux industries primaires

	Tout le bétail vivant
	Licence d'exportation délivrée par le Secrétaire aux industries primaires

	Tous les reptiles (sauf les tortues marines), les amphibiens (sauf le crapaud), les chauve‑souris et les autours des Fidji
	Licence d'exportation délivrée par le Secrétaire aux industries primaires

	Dents de baleine (Tabua), plastrons en perle et ivoire
	Autorisation écrite du Secrétaire aux affaires fidjiennes

	Carapaces de tortue non transformées
	Licence d'exportation délivrée par le Secrétaire aux industries primaires

	Sucre fidjien fabriqué en envois dépassant 5 kg
	Licence d'exportation délivrée par le Contrôleur des douanes

	Coprah
	Permis d'exportation délivré par l'Office de la noix de coco

	Son de froment classé sous le n° 2302.00.00 du SH
	Licence d'exportation délivrée par le Secrétaire aux industries primaires

	Tourteaux d'oléagineux et de coprah classés sous le n° 2304.00.01 du SH
	Licence d'exportation délivrée par le Secrétaire aux industries primaires

	Toutes les armes de guerre fidjiennes, les fourchettes en os, en ivoire ou en bois destinées à la consommation de chair humaine, les objets en dents de baleine, y compris les plastrons, les pendentifs, les colliers, les supports à nourriture et les figurines humaines et animales, toutes les herminettes et tous les pilons en pierre et toutes les figurines humaines ou animales sculptées en bois ou en pierre, sauf les répliques fabriquées pour le commerce de souvenirs
	Licence d'exportation délivrée par le Secrétaire au logement et aux affaires urbaines

	Bois et articles en bois classés sous 84 numéros à huit chiffres du chapitre 44 du SH couvrant les grumes (rondes) et le bois d'œuvre non transformés
	Licence d'exportation délivrée par le Conservateur des forêts

	Café sous toutes ses formes, classé sous les n° 0901.00.01, 0901.00.09, 2101.02.01 et 2101.02.09 du SH
	Certificat délivré par le Secrétaire aux industries primaires conformément aux règles de l'Organisation internationale du café

	Coquilles de trochus non transformées, classées sous le n° 0508.00.20 du SH
	Licence délivrée par le Secrétaire au commerce

	Armes et munitions
	Licence délivrée par le Commissaire de police conformément à la Loi sur les armes et munitions

	Drogues dangereuses visées dans la Partie IV
	Autorisation conformément à la Loi sur les drogues dangereuses

	Pièces d'or, pièces métalliques et billets de monnaie des Fidji ou de tout autre pays
	Autorisation écrite de la Banque de réserve, sauf pour les voyageurs qui emportent à l'étranger des billets de banque à hauteur de 5 000 $F par personne, toutes expéditions de marchandises d'un montant supérieur à 1 000 $F f.a.b., sauf conformément à la Loi sur le contrôle des changes

	Explosifs
	Licence au titre de la Loi sur les explosifs

	Minéraux
	Permis délivré par le Directeur des mines, sur présentation d'un certificat indiquant que toutes les redevances ont été payées ou garanties ou qu'aucune redevance n'est payable, conformément à la Loi les mines

	Monuments ou objets revêtant un intérêt archéologique et paléontologique
	Permis délivré par le Conseil d'administration établi au titre de la Loi sur les musées fidjiens, conformément à la Loi sur préservation des objets d'intérêt archéologique et paléontologique


Source:
Règlement douanier de 1986 (Importations et exportations prohibées), Annexe 6.

iv) Aide à l'exportation

70. Des mesures d'incitation à l'exportation sous forme d'avantages en matière d'impôt sur les bénéfices ont été instituées en 2001 afin d'accroître les investissements dans les activités d'exportation.
  Le Programme de déduction à court terme des bénéfices tirés des exportations exonère de l'impôt sur les bénéfices une part déterminée des bénéfices nets réalisés sur les exportations de biens et de services (à l'exclusion des réexportations) (article 21 de la Loi sur l'impôt sur le revenu).  Cette part, qui était de 100% en 2001‑2002, a été ramenée à 75% en 2003‑2004, puis à 50% en 2004‑2005, et demeure à ce niveau malgré le projet initial de la réduire à 25% en 2007‑2008.
  Le programme, qui devait être entièrement supprimé en 2009, a été prolongé jusqu'en 2011 dans le budget de 2009.
  Les recettes sacrifiées sont passées de 5,5 millions de $F en 2004 à 19,5 millions en 2006, mais elles ont chuté à 6,0 millions en 2007.  Ce programme a été mis en place pour amortir l'impact du retrait en 2001 des incitations à l'investissement concernant les biens et les services en faveur des usines exonérées d'impôts (TFF) ou des entreprises situées dans les zones exonérées d'impôts (TFZ), qui étaient liées aux résultats à l'exportation (article 11, cinquième Annexe, de la Loi sur l'impôt sur le revenu).  Cependant, comme les entreprises TFF/TFZ qui exportent au moins 70% de leur production bénéficiaient de la franchise de droits (et de TVA) sur les intrants importés et d'une exonération de l'impôt sur les bénéfices pendant 13 ans, les bénéficiaires actuels continueront de recevoir une aide jusqu'en 2015.  Le programme prévoyait aussi une remise totale d'impôt sur les exportations (mais pas les réexportations) de biens manufacturés, transformés ou assemblés (ayant au moins 30% de valeur ajoutée nationale ou sinon conformément à la décision du Ministre), la fourniture de services, la fabrication de produits liés à la pêche hauturière et la production de produits agricoles (à l'exclusion du sucre et du coprah, mais pas de leurs dérivés fabriqués) et de bois d'œuvre, dans les cas où la croissance des exportations au cours de l'année précédente dépassait 10 000 $F.
  Ces programmes ont été notifiés régulièrement au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC.  Une prolongation de cette exemption au‑delà de 2002 a été accordée aux Fidji pour leur permettre de maintenir ces incitations à l'exportation jusqu'à la fin de 2009 (y compris une période de suppression progressive de deux ans).
  Elle a ensuite été prolongée en juillet 2007 jusqu'à la fin de 2015 (y compris une période de suppression progressive de deux ans).
  Les exportateurs bénéficient aussi des mesures générales d'incitation à l'investissement telles que la déduction pour investissement de 40% (section 4) ii)).
71. Les Fidji ne subventionnent pas de façon traditionnelle leurs exportations de produits agricoles et se sont engagées à l'OMC à ne pas accorder de telles subventions.  Toutefois, comme les produits agricoles sont visés par le Programme de déduction à court terme des bénéfices tirés des exportations (y compris sa prolongation plus généreuse en faveur des exportations de Vanua Levu), il semblerait qu'ils bénéficient de subventions à l'exportation égales au montant économisé sur l'impôt sur les bénéfices.

b) Financement à des conditions de faveur

72. La Banque de réserve administre deux mécanismes financiers libéraux en faveur des exportateurs, le Mécanisme de financement des exportations (MFE) et le Ratio des crédits à l'exportation (RCE), qui ont été notifiés au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC (le second en 2002).
  Toutefois, la prolongation accordée par l'OMC pour les incitations à l'exportation excluait expressément ces deux programmes.
73. Le MFE, institué en 1983, favorise les exportations non traditionnelles (c'est‑à‑dire autres que le sucre, les mélasses et l'or) et, depuis janvier 2007, les grumes vertes et le bois d'œuvre brut non transformé;  l'obligation d'une teneur minimale de 40% en éléments locaux a été supprimée en octobre 2007, et le programme a été étendu aux réexportations.
  Il couvre aussi (depuis novembre 2005) la construction d'hôtels cinq étoiles et certains services professionnels (architecture, ingénierie et transport maritime, par exemple) et (depuis février 1999) les exportateurs secondaires (non producteurs).  Ce mécanisme permet aux banques commerciales et à la Banque de développement des Fidji de contracter auprès de la Banque de réserve des emprunts à un taux minimal déterminé pour rétrocession aux exportateurs admissibles avec une marge annuelle fixe de 4%, à des fins de financement avant et après expédition.  Le taux annuel du MFE pour les banques (initialement 2,5%) a été porté à 15% en mai 2000, mais il a été découplé du taux d'emprunt minimal et ramené à 5% en juillet 2000, puis à 3% en octobre 2000 et à 2% en mars 2001.  En octobre 2007, il a été aligné sur le taux des bons du Trésor à 182 jours, plafonné au taux annuel de 2%, de sorte que le taux maximal facturé par les banques aux exportateurs est de 6%.  L'exposition de la Banque de réserve au titre du MFE est plafonnée à 20 millions de $F.
74. Le RCE, institué en août 2001, est destiné à élargir l'accès au crédit des exportateurs admissibles et non à offrir des crédits à des conditions privilégiées, car les banques commerciales fournissent le crédit.  Les banques doivent réserver au moins 5% des dépôts et actifs similaires dont elles disposent en moyenne pour couvrir les prêts accordés aux exportateurs admissibles de produits (sauf les exportations traditionnelles) et de services (y compris la construction et la rénovation d'hôtels et certaines opérations liées au tourisme, ainsi que les services d'architecture, d'ingénierie et de transport maritime).  Les emprunteurs admissibles doivent avoir au moins 40% de valeur ajoutée nationale.

75. La Banque de développement des Fidji, détenue par l'État, a mis en place son propre mécanisme de crédit à l'exportation en décembre 2007.
  Elle offre un financement avant expédition grâce à des prêts allant jusqu'à 20 000 $F aux producteurs/exportateurs admissibles (à l'exclusion des exportations traditionnelles de sucre, de mélasses, d'or, de grumes vertes et de bois scié brut non transformé) à des taux d'intérêt privilégiés, qui sont actuellement de 6% par an.  Elle permet aussi aux exportateurs d'escompter leurs effets à l'exportation afin d'obtenir un financement après expédition.  Le gouvernement a alloué 1,5 million de $F à ce mécanisme.
c) Programmes de ristourne et de suspension de droits

76. Les droits de douane élevés sur les matières premières et les biens intermédiaires exigent des dispositifs imparfaits et difficiles sur le plan administratif pour ne pas pénaliser les exportations.  Un programme de ristourne de droits fonctionne depuis 1986 (article 101 de la Loi douanière).  Il y a deux types de ristournes selon que les produits importés sont exportés sous forme transformée ou non.  La ristourne normale s'applique lorsque les intrants importés sont exportés sans subir de transformation dans le pays, tandis que la ristourne industrielle s'applique aux intrants importés qui subissent une transformation avant d'être exportés.  Les exportateurs doivent remplir plusieurs conditions pour obtenir des ristournes, et le montant des droits remboursés est calculé selon une formule convenue entre l'administration des douanes et les exportateurs, qui peut être propre à l'entreprise.  Un programme de remplacement est prévu.

77. Le Programme de suspension de droits (DSS), institué en 2001 et surtout utilisé par les exportateurs, permet à ces derniers d'importer des intrants en franchise de droits de douane et de TVA s'ils subissent une "transformation substantielle".  La valeur des importations exonérées de droits et de TVA est égale au rapport entre la valeur des intrants importés agréés nécessaires à la production des produits exportés (proportion admise ou PA) et la valeur des exportations.  La PA est établie en fonction du produit.  Ce programme est administré de façon privée par le Conseil (anciennement Club) des exportateurs, créé principalement à cette fin et pour améliorer la compétitivité des exportations fidjiennes.
  Selon certaines sources, son administration serait complexe et il serait difficile à utiliser en pratique.
  Seuls les exportateurs appartenant au Conseil ont droit à la suspension de droits.

v) Promotion des exportations

78. Le gouvernement a adopté récemment une stratégie d'exportation nationale où figurent certains secteurs prioritaires pour la croissance des exportations:  sylviculture, agroalimentaire, produits de la mer, audiovisuel, TIC et eaux minérales.  L'objectif est d'augmenter les exportations de biens et de services jusqu'à 65% au moins du PIB (triplement).

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Fiscalité

79. La politique du gouvernement en matière de recettes et de fiscalité est guidée par les objectifs suivants:  réduire au minimum les distorsions, maintenir l'intégrité du régime de TVA, parvenir à un régime fiscal simple, transparent et équitable, simplifier et rationaliser l'administration fiscale, renforcer le respect des lois, améliorer le recouvrement des arriérés d'impôt et promouvoir le principe de l'utilisateur payeur.  Dans le budget de 2009, les prévisions de recettes fiscales sont de 1 275,4 millions de $F (965 millions de $F en 2005).  Environ 37% devraient venir de la fiscalité directe (37% en 2005).  La TVA, principale taxe indirecte, devrait représenter 32% des recettes fiscales (33% en 2005).  Depuis son instauration en 1992, elle s'est révélée raisonnablement efficace pour remplacer les recettes fiscales perdues en raison des réductions tarifaires découlant de la libéralisation des échanges.  Les recettes douanières (droits de douane, droits d'accise à l'importation et taxes sur les exportations) devraient représenter une part importante avec 29% (31% en 2005).

b) Fiscalité indirecte

80. Outre les droits de douane et les "droits d'accise à l'importation", les importations sont passibles de la TVA et, dans le cas des produits à base de tabac et des boissons alcooliques, de droits d'accise.  Comme on l'a indiqué précédemment, le droit d'accise à l'importation ne s'applique qu'aux importations et constitue un droit de douane de facto (chapitre III 2) ii) d)).  Comme les droits d'accise sur les produits nocifs ne s'appliquent qu'aux produits fabriqués dans le pays, les droits de douane sur ces produits contiennent concrètement un élément droit d'accise (chapitre III 2) ii) d)).  Dans le cas des produits à base de tabac, le droit d'accise est également discriminatoire à l'égard des importations puisqu'il est plus élevé que sur les mêmes produits fabriqués dans le pays, ce qui protège encore davantage les producteurs nationaux (chapitre III 2) ii) d)).

81. La TVA de 12,5% s'applique à la plupart des produits, sauf six produits alimentaires de base (huile comestible, poisson en boîte, riz, farines et remoulages, thé et lait en poudre);  le pétrole lampant a été exonéré en 2006 pour aider les personnes défavorisées;  la TVA s'applique aussi aux services, sauf les services financiers (services bancaires, assurance, opérations sur valeurs mobilières et octroi de crédit), les loyers d'habitation et les services d'éducation.
  Ces exemptions s'appliquent également aux importations.  Les exportations, y compris les services, sont assujetties à un taux nul, ce qui permet aux exportateurs de demander des crédits de taxe pour la TVA acquittée sur les intrants, y compris importés.
  Dans le budget de 2008, les "émissions radiodiffusées en direct" bénéficiaient d'un taux nul, car elles étaient considérées comme des services exportés, et le remboursement de TVA sur les achats de résidences neuves était supprimé.  Bien que la TVA ait réussi à remplacer les recettes perdues en raison des réductions tarifaires (dues à la libéralisation des échanges), son application et le respect de la loi posent de gros problèmes, surtout pour les remboursements à l'exportation.  En conséquence, pour élargir l'assiette fiscale, les autorités s'efforcent d'améliorer le respect de la législation fiscale (plutôt que de relever à nouveau le taux de la TVA).  Plus précisément, l'Équipe spéciale d'examen de la TVA, créée au sein de la FIRCA en 2007 pour examiner les remboursements de TVA, sera renforcée afin de promouvoir les bonnes pratiques et de réduire, voire d'éliminer, la fraude.

82. En octobre 2006, une taxe sur le chiffre d'affaires des hôtels a été appliquée aux services d'hébergement, de restauration, de boissons et aux autres services hôteliers (Loi de 2006 sur la taxe sur le chiffre d'affaires des hôtels).  Elle s'applique au chiffre d'affaires total et ne fait pas de distinction entre les touristes nationaux et étrangers.  Son taux a été porté de 3% à 5% en avril 2008.  La taxe sur le chiffre d'affaires qui frappe les jeux de hasard (par exemple les paris dans les établissements agréés, le tattslotto et les loteries) a été portée de 10% à 25% sur les ventes brutes de billets dans le budget 2008;  elle ne s'applique pas aux jeux sur Internet mais a été étendue aux promotions par textes sur téléphones mobiles dans le budget 2009.

c) Fiscalité directe

83. Le taux général de l'impôt sur les sociétés est de 31% (32% en 2003) pour les sociétés résidentes ou non résidentes;  il est de 30% pour les compagnies d'assurance mutuelles en ce qui concerne l'assurance‑vie et de 2% pour les compagnies maritimes non résidentes.  Le taux général sera ramené à 29% en 2009 et à 28% en 2010.
  Un régime d'imputation des dividendes instauré en 2001 évite la "double imposition" des dividendes en les excluant de l'impôt sur le revenu des actionnaires, à condition qu'ils aient été entièrement assujettis à l'impôt sur les sociétés.  Il n'y a pas de retenue à la source sur les dividendes, sauf ceux versés par une société enregistrée aux Fidji à un actionnaire non résident (taux de 15%).

84. Les taux progressifs de l'impôt sur le revenu des personnes physiques diffèrent pour les résidents et les non‑résidents.  Pour les résidents, il y a trois tranches:  15% (seuil de non‑imposition fixé à 15 000 $F, contre 8 840 $F en juin 2008), 25% et 31% (revenus supérieurs à 20 000 $F).  Les non‑résidents ne bénéficient pas d'un seuil de non‑imposition et sont soumis à quatre tranches:  20%, 25%, 30%, et 31% (revenus supérieurs à 20 000 $F).  Dans le cadre d'une réforme importante, les autorités comptent mettre en place le système de retenue à la source comme impôt définitif à compter du 1er janvier 2009, ce qui éviterait à la plupart des contribuables de remplir des déclarations et réduirait les coûts d'administration et de conformité.

ii) Incitations à l'investissement

85. Des mesures généreuses d'incitation à l'investissement s'appliquent sous la forme d'avantages en matière d'impôt sur les bénéfices (Annexe 6 de la Loi sur l'impôt sur le revenu) (tableau AIII.1).  Elles sont considérées comme faisant partie intégrante de la politique industrielle des Fidji qui consiste à accroître les investissements et les exportations et offrent apparemment une aide substantielle.  Bon nombre d'entre elles faisaient partie de la panoplie d'incitations à l'investissement mise en place par le gouvernement en 2001.  Certaines s'appliquent de façon générale aux entreprises, tandis que d'autres, plus généreuses, s'adressent à certains secteurs ou activités.  Par exemple, la Commission fidjienne de l'audiovisuel (FIAVC), créée en 2002 pour développer le secteur audiovisuel (Loi de 2002 sur la FIAVC), administre les incitations fiscales.  Les entreprises de TCI et d'informatique bénéficient aussi d'incitations générales depuis janvier 2006 et jusqu'à la fin de 2012.  Certaines de ces mesures (par exemple pour l'audiovisuel) sont complexes et administrativement contraignantes, comportant une série d'incitations souvent soumises à des limites arbitraires.  Les Fidji ont notifié à l'OMC leurs incitations fiscales en faveur des industries cinématographiques et audiovisuelles, et les Membres ont accepté la prolongation de ces mesures jusqu'à la fin de 2015.

86. Il est probable que les incitations fiscales déforment les structures de production et d'investissement et faussent ainsi l'efficacité d'emploi des ressources, tout en entraînant des fraudes et des évasions fiscales.  Le gouvernement a reconnu qu'il y avait trop recours et compte éliminer progressivement ces distorsions en veillant à ce que celles qui restent soient nécessaires, bien ciblées, basées sur des résultats et limitées dans le temps.
  Bien qu'il ait indiqué son intention d'en supprimer quelques‑unes dans le budget 2008, il en a annoncé d'autres, dont un nouvel ensemble destiné en particulier aux technologies de l'information.  En outre, dans le budget 2009, on constate une extension de ces mesures, parmi lesquelles:  un nouvel ensemble de mesures en faveur du tourisme incluant une exonération temporaire de dix ans (prolongeable à 20 ans si la participation fidjienne est d'au moins 25%), afin de remplacer le programme antérieur qui a expiré à la fin de 2008;  la création en 2009 d'une région franche dans les îles Nord et Maritime avec une exonération temporaire de 13 ans (prolongeable à 18 ans pour les entreprises qui investissent au moins 2 millions de $F et où la participation fidjienne est d'au moins 25%) et une exemption de droits d'importation sur toutes les importations destinées à la création de nouvelles entreprises;  une exonération temporaire de dix ans applicable à partir de 2009 et jusqu'à la fin de 2014 pour les exploitations agricoles commerciales et les entreprises agroalimentaires qui investissent au moins 2 millions de $F et emploient 30 salariés locaux;  une exonération temporaire de dix ans et la franchise de droits à l'importation pour le matériel nécessaire à la création d'installations de transformation de produits agricoles (sucre, noix de coco ou manioc, par exemple) en biocarburants en faveur des entreprises qui investissent au moins 1 million de $F et emploient 20 salariés locaux;  la prolongation de dix à 13 ans de l'exonération fiscale temporaire pour les nouveaux opérateurs de TIC;  le relèvement de 15% à 35% de l'abattement d'impôt sur les films à partir de 2009;  et la prolongation de la déduction pour investissement de 40% jusqu'à la fin de 2010.

87. La FIRCA publie chaque année la ventilation des recettes fiscales sacrifiées pour chaque mesure d'incitation, ce qui contribue à la transparence et à la responsabilisation vis‑à‑vis du public.  En raison de ces incitations et d'autres, un montant de recettes fiscales égal à 61,7 millions de $F a été sacrifié en 2006.
  Aucun renseignement n'a été communiqué par les autorités sur le rapport coût‑efficacité de ces mesures.
iii) Autres formes d'aide à la production

88. Les Fidji n'ont pas pris d'engagements en matière de soutien interne à l'OMC, et le soutien de ce type qu'elles accordent se limite à des mesures de la catégorie verte et à des niveaux de minimis de 10%.  Elles n'ont pas mis à jour leurs notifications à l'OMC relatives à ces engagements depuis juin 1998.
  Les exploitants qui pratiquent une agriculture de subsistance ou semi‑commerciale reçoivent une aide mineure allant jusqu'à 1 000 $F par personne et 10 000 $F par groupement pour la préparation des sols, l'achat d'intrants, la mise en place de petits élevages avicoles et porcins et de ruches, l'artisanat familial agricole et la floriculture (Programme d'aide financière aux agriculteurs ruraux).  Les cultivateurs de canne à sucre reçoivent aussi une aide financière.  Le Cadre de développement des produits de base qui aidait l'agriculture a été supprimé à la fin des années 90.  Toutefois, le Programme d'aide à l'agriculture, créé en 2001 principalement dans le cadre des politiques palliatives destinées à aider les Fidjiens autochtones, dispose d'environ 25 millions de $F pour distribuer gratuitement aux agriculteurs des intrants allant du matériel végétal pour les plantations de taro aux tronçonneuses, en passant par les moteurs hors‑bord.  L'État fournit aussi une gamme limitée de semences et de matériel végétal à des prix subventionnés pour soutenir les moyens d'existence en milieu rural.
  Les subventions aux intrants agricoles tendent à fausser les marchés et à institutionnaliser des pratiques agricoles non rentables, et elles n'améliorent pas les initiatives de commercialisation.

89. Les Fidji accordent quelques autres subventions à la production.  Les investisseurs qui créent ou rénovent des hôtels peuvent choisir une subvention de 7% des dépenses d'équipement totales du projet (sauf le prix du terrain) au lieu de la déduction pour investissement de 55% (Loi sur l'aide aux hôtels).  Le seul transformateur de lait, la coopérative laitière Rewa, bénéficie d'un droit de douane privilégié, qui a été ramené de 5% à 0% dans le budget 2009.
Accords de crédit à des conditions de faveur et autres

90. La Banque de réserve autorise les banques commerciales à dépasser le plafond imposé en décembre 2006 pour les prêts dans les domaines prioritaires, y compris aux micro, petites et moyennes entreprises.  Le montant total de ces prêts atteignait 156 millions de $F en septembre 2007.

91. L'État garantissait en 2008 les emprunts faits par la Banque de développement des Fidji, établissement public, afin de permettre la poursuite de sa politique de prêt au titre de divers programmes spéciaux et ciblés destinés à aider des secteurs essentiels.  Ces secteurs sont l'agriculture, y compris la sylviculture et la pêche, les industries extractives et les activités manufacturières.
  La Banque a plusieurs programmes de prêts à des conditions préférentielles.  Le Programme de participation au capital des petites entreprises sert à accorder des prêts subventionnés à 12% par an, sous réserve d'une participation minimale au capital de 20%.  Le Fonds autorenouvelable de capital de démarrage (SCARF), constitué en 2002 avec un financement de l'État de 4,5 millions de $F et axé sur l'écotourisme, la pêche et la sylviculture, accorde des prêts allant jusqu'à 90%, y compris sans intérêt jusqu'à une valeur de 25% du coût total du projet (au‑delà, l'intérêt est de 8% par an).  Le Programme spécial de modernisation économique du Nord (Mécanisme pour le Nord) a été créé avec un financement de l'État de 1 million de $F en faveur des entreprises qui opèrent dans les provinces de Cakaudrove, Bua et Macuata.
  Parmi les autres programmes figurent le Programme de prêts commerciaux aux Fidjiens, le Programme de modernisation économique et le Programme de prêts aux petites entreprises et microentreprises.  Les taux d'intérêt sur les prêts à l'agriculture sont subventionnés.

92. La Banque compte porter de 29% à 60% son dosage de crédits en faveur de ces activités au cours des trois années à venir (2009‑2011), conformément aux orientations que lui a fixées le Ministre des finances en janvier 2008.  Il faudra pour cela mettre l'accent sur le secteur manufacturier, afin de soutenir les programmes de remplacement des importations, ainsi que sur l'agriculture, les secteurs exportateurs et les industries primaires.
  La Banque a reçu pour la dernière fois en 2000 une injection de capitaux de l'État, ce qui favorise aussi ses opérations grâce à des taux d'intérêt subventionnés.

93. Le Centre national pour le développement des micro et petites entreprises, créé en 2001, exécute des programmes de formation et gère une nouvelle Pépinière d'entreprises à Suva.  Son service de microfinancement accorde aussi des microcrédits (montant total des prêts:  2,4 millions de $F).  La création d'une banque de microfinancement est envisagée.

iv) Mesures concernant les investissements et liées au commerce

94. Plusieurs incitations fiscales sont liées à des prescriptions minimales relatives à la teneur en éléments d'origine locale ou à l'exportation (chapitre III 4) ii)).

v) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

95. Les Fidji sont membre de la Commission du Codex Alimentarius et du Congrès de normalisation de la zone du Pacifique Sud (PASC), et elles sont devenues membre à part entière de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) en 2006.  Elles ne sont pas membre de la Commission électrotechnique internationale (CEI).  L'Office fidjien des normes commerciales et du contrôle de la qualité (FTSQCO), qui est un département du Ministère du commerce, du développement des entreprises et de l'investissement, administre les normes relatives aux biens et aux services (Décret de 1992 sur les normes de fabrication et le contrôle de la qualité).  Il est chargé de veiller à ce que les produits et les services fabriqués et exportés par les Fidji aient un niveau acceptable en les alignant sur les normes internationales et autres normes nationales (notamment australiennes et néo‑zélandaises).
  Le FTSQCO a signé en 1998 un mémorandum d'accord avec Standards Australia International.  Un Conseil consultatif des normes commerciales (TSAC), composé de représentants du secteur privé et des consommateurs, présente des recommandations au Ministre sur les normes, y compris en ce qui concerne les procédés, les pratiques, la composition, l'étiquetage et les codes de pratique.  Ces recommandations incluent les normes facultatives et obligatoires, ainsi que les autres questions de qualité et de sécurité liées au commerce (par exemple la déclaration des produits dangereux, les interdictions temporaires et la publication d'avis ou d'avertissements de défectuosité).  Les normes obligatoires doivent être approuvées par le Cabinet.

96. Il existe aux Fidji une soixantaine de normes portant sur les domaines suivants:  construction et matériaux de construction, câbles de télécommunications, chaussures de sécurité, installations électriques, systèmes de gestion de la qualité, produits alimentaires, carburants, gouvernance des entreprises et normes obligatoires adoptées pour l'eau en bouteille en 2004 (Ordonnance sur les normes relatives à l'eau embouteillée) et pour les feux d'artifice en 2005 (Norme d'étiquetage des feux d'artifice).
  Les normes fidjiennes sont publiées, et la plupart ont été empruntées à l'Australie.  Les Fidji ont adopté en février 2008 deux prescriptions obligatoires australiennes et néo‑zélandaises, avec des modifications mineures, applicables à tous les réfrigérateurs et congélateurs domestiques, dans le cadre de leur Programme de normalisation et d'étiquetage portant sur l'étiquetage des caractéristiques énergétiques et les normes de performances énergétiques minimales.

97. Le Laboratoire national de mesure pour le commerce est le seul laboratoire d'essais du pays.  Les fabricants qui ont besoin de soumettre leurs produits à des essais s'adressent aux laboratoires accrédités d'Australie ou de Nouvelle‑Zélande, ou au laboratoire de l'Institut des sciences appliquées de l'Université du Pacifique Sud (USP/IAS), qui a la certification ISO 17025.  Des résultats d'essais réalisés par les laboratoires agréés sont exigés pour l'eau en bouteille des Fidji.

98. Une réglementation révisée sur la sécurité sanitaire des aliments est entrée en application en 2003 (Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires remplaçant la Loi sur la pureté des aliments).  Il est interdit de préparer, emballer, conserver, transporter, vendre ou donner des aliments insalubres, non hygiéniques, falsifiés ou impropres à la consommation et dépourvus de l'étiquetage prescrit.  Le Conseil central de la santé peut déclarer impropre à la consommation tout produit alimentaire non conforme aux normes alimentaires du Codex ou qui s'est révélé impropre pour des raisons scientifiques.  Ces normes et codes de sécurité sanitaire des aliments sont réputés être des règlements, à moins qu'ils ne soient modifiés par le Conseil, qui ne peut restreindre ou pénaliser le commerce.  Les importateurs de produits alimentaires transformés qui ne respectent pas la réglementation, y compris en matière d'étiquetage (voir ci‑dessous), peuvent voir leurs produits saisis et faire l'objet de poursuites pénales.  Un permis du Conseil est exigé pour importer des produits alimentaires bruts ou semi‑transformés destinés à une transformation ultérieure et pour ôter les emballages originaux afin de réemballer les produits.

99. Les Fidji n'ont pas de procédure d'enregistrement des médicaments et importent tous leurs produits pharmaceutiques.  L'importation (et la production) sont régies par la Loi sur les produits pharmaceutiques et les poisons.  Les importations sont autorisées à condition que l'étiquette indique la conformité aux normes de la pharmacopée britannique ou de la pharmacopée des États‑Unis;  onze grossistes agréés sont autorisés à importer des produits pharmaceutiques.

b) Étiquetage et marquage

100. Tous les produits importés doivent porter une étiquette indiquant le pays et le fabricant et, pour les vêtements, les instructions de lavage et la composition du tissu.  Les produits emballés doivent porter une étiquette indiquant la certification de qualité et le poids.  La Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires couvre aussi la réglementation sur l'étiquetage et l'emballage des produits alimentaires, qui doivent indiquer par exemple le nom du fabricant, de l'importateur, de l'emballeur et du distributeur, les ingrédients, les renseignements nutritionnels obligatoires, la date de péremption et d'autres mentions prescrites par le Codex.  Si ces conditions ne sont pas respectées, l'importateur peut être tenu de réétiqueter le produit dans un délai de 30 jours.  Toutes les boissons doivent porter une étiquette mentionnant la date de péremption et préciser le contenu sur l'emballage.

101. Les Fidji n'ont pas de prescriptions en matière d'étiquetage des produits alimentaires contenant des OGM ni de restrictions à l'importation ou à la production de ces aliments.

c) Prescriptions en matière de quarantaine

102. Les Fidji ont adhéré à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) en août 2005.  Elles sont aussi membre de l'Organisation de protection des végétaux du Pacifique (PPPO), de la Commission de la protection des végétaux pour l'Asie et le Pacifique (APPPC) et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), à laquelle elles ont adhéré en 2007.  Le Département des services de quarantaine et d'inspection du Ministère de l'agriculture est responsable de la protection animale et phytosanitaire (Loi de 1982 (modifiée en 1985) et Règlements sur la phytoquarantaine, Loi de 1978 et Règlements sur l'importation d'animaux, et Loi de 1985 sur les maladies contagieuses des animaux).  Les règlements sanitaires et sur la quarantaine s'appliquent à la plupart des produits alimentaires, notamment les viandes et les produits frais.

103. Pour réduire les délais de délivrance des permis d'importation et la disparité entre les normes, limiter le non‑respect de l'Accord SPS de l'OMC et améliorer la qualité et la prestation des services, le Département des services de quarantaine et d'inspection a été déclaré Entreprise de réorganisation au titre de la Loi sur les entreprises publiques en janvier 2005, et une étude de cadrage ainsi qu'un audit de ses opérations ont été effectués.  Les recommandations ont été adoptées en 2006, et un Comité d'administration de la charte (CAC) a été créé en 2007 pour surveiller leur application et la réforme du Département.  Ce comité doit être remplacé par une autorité des îles Fidji pour la biosécurité, qui sera créée au titre d'une Loi sur la biosécurité, laquelle fusionnera la Loi sur la phytoquarantaine et la Loi sur l'importation d'animaux;  cette législation a été approuvée par le Cabinet en octobre 2008 et elle est en instance de promulgation.

104. Les Fidji ont des accords bilatéraux de quarantaine pour garantir leurs exportations de produits agricoles avec les pays suivants:  la Chine pour les pommes et les poires;  la Nouvelle‑Zélande pour les asimines, les aubergines, les piments, les herbes, les ananas, les fruits de l'arbre à pain et les mangues;  le Vanuatu pour le kava;  les Tonga pour les pastèques, les ignames et la vanille;  la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée pour le café et le coprah;  et l'Australie pour les asimines.  Elles ont aussi des accords bilatéraux généraux de coopération en matière de quarantaine avec les Philippines, le Japon, l'Indonésie et l'Australie (tous signés en 2005).  Elles sont en train de négocier leur accès au marché des États‑Unis pour les mangues et les fruits de l'arbre à pain.

Animaux

105. L'importation de cochons vivants, de viande de porc et de ses produits (sauf en boîte) de Nouvelle‑Zélande est interdite, et l'importation de bovins, moutons, chèvres vivants et de tous les ruminants et de leur sperme en provenance d'Australie exige une autorisation écrite du Ministère de l'agriculture (Loi de 1978 sur l'importation d'animaux).  L'importation de poulet congelé et de sous‑produits du poulet, y compris les œufs, est interdite en provenance des pays touchés par la maladie de Newcastle comme l'Australie (sauf éventuellement l'Australie de l'Ouest) et les États‑Unis (y compris certains aliments pour bébé contenant du poulet ou des œufs).  Ces importations font l'objet d'une évaluation des risques conforme aux prescriptions de l'OIE.  La viande bovine cuite en boîtes hermétiquement scellées peut être importée de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée si les carcasses d'animaux proviennent d'abattoirs ou d'entreprises de conditionnement à l'exportation agréés en Nouvelle‑Zélande ou en Australie et sont mises en conserve en Papouasie‑Nouvelle‑Guinée dans une conserverie agréée (Règlement de 2006 sur l'importation d'animaux (Amendement)).

106. Un permis d'importation est exigé pour tous les animaux et leurs produits, y compris:  viandes et volailles fraîches/réfrigérées/congelées/conservées;  viandes et volailles transformées (par exemple les saucisses);  nouilles contenant de l'albumine et/ou des parfums naturels de viande/volaille;  fond ou bouillon de bœuf naturel;  viandes/volailles en boîte;  produits laitiers (lait, fromage, yoghourt, beurre, lactosérum, etc.);  sperme;  peaux;  plumes;  poils naturels;  œufs (y compris l'albumine);  embryons/ovules;  aliments pour animaux (par exemple la farine de viande et d'os);  et miel.  Les importations non accompagnées de permis et de certificats vétérinaires sont réexpédiées ou détruites aux frais de l'importateur.  L'importation de miel des pays touchés par la loque américaine ou d'autres maladies est interdite depuis 2003.

Végétaux

107. La législation fidjienne sur la protection des végétaux couvre aussi le contrôle de qualité obligatoire des produits végétaux exportés.  Des normes de qualités ont été élaborées pour l'exportation des piments, aubergines, légumes à feuilles, mangues piquantes et gombo afin d'assurer le respect des prescriptions imposées sur les marchés étrangers.  L'importation de végétaux et de leurs produits peut exiger:  un permis, incluant une analyse des risques à l'importation;  des mesures de traitement à l'étranger;  des accords d'inspection;  et une certification.  L'importation de tous les fruits et légumes, des fleurs coupées, des noix de coco, des champignons, du riz et autres céréales, des fruits à coques et des grains exige un permis de quarantaine et un certificat phytosanitaire du pays exportateur.  Bon nombre de ces produits (par exemple les agrumes) doivent être traités au bromure de méthyle dans le pays exportateur.  Les fruits doivent être cultivés et emballés dans des lieux situés à au moins 80 kilomètres des zones infestées par la mouche du fruit (ne s'applique actuellement qu'à la Nouvelle‑Zélande) ou subir un traitement par bain de diméthoate ou être entreposés pendant 14 jours à une température de 0° avant l'expédition.

108. Bien qu'il existe deux ou trois importateurs de semences, il est difficile d'importer régulièrement des semences en raison des prescriptions de quarantaine.
  Toutes les importations de semences ou de végétaux ou parties de végétaux sont soumises à une évaluation obligatoire des risques.

vi) Mesures de contrôle des prix

109. Les Fidji appliquent de nombreuses mesures de contrôle des prix, administrées par le Conseil des prix et des revenus;  elles portent sur les prix de gros et de détail des produits alimentaires de base, des produits pharmaceutiques, des carburants et des cigarettes, ainsi que sur le prix des services tels que les loyers, les frais de scolarité et les tarifs des télécommunications (Loi de 1973 sur la lutte contre l'inflation).  Les articles visés par le contrôle des prix représentent plus de 50% en pondération du panier de l'indice des prix à la consommation;  une Ordonnance sur la surveillance des prix s'applique aussi à de nombreux biens intermédiaires.
  En principe, les prix de tous les produits manufacturés peuvent être contrôlés en application de la loi.  Le budget de 2008 a réduit les marges autorisées sur tous les produits alimentaires de base pour les importateurs, grossistes et détaillants.  Les prix contrôlés des produits alimentaires qui ne correspondent pas à la qualité peuvent pénaliser l'ajout de valeur dans le secteur du tourisme en encourageant l'importation de produits de meilleure qualité, car les agriculteurs ne sont pas incités en raison des prix à améliorer la qualité.

110. Certains prix sont contrôlés dans le domaine des carburants.
  Les ventes aux grands usagers industriels (par exemple la Régie de l'électricité, la Société sucrière des Fidji, Emperor Gold Mines et les compagnies d'autocar) ne sont pas contrôlées;  certains de ces usagers bénéficient de subventions publiques différenciées grâce à des taux d'imposition spécifiques plus bas en ce qui concerne les droits à caractère fiscal.  Les ventes dont les prix sont contrôlés sont basées sur la formule figurant dans le Modèle de fixation des prix du pétrole, qui établit le prix en ajoutant au prix f.a.b. le montant du fret, de l'assurance, des ajustements de taux de change, des surestaries et des pertes, des dépenses d'exploitation, des dépenses de siège des compagnies pétrolières, des droits à caractère fiscal et des taxes, des frais de distribution et du retour sur investissement des compagnies.

111. La Commission du commerce peut aussi recommander que le Ministre impose un contrôle des prix limité dans le temps sur certains biens ou services faisant l'objet d'une concurrence restreinte, dans l'intérêt des consommateurs ou des fournisseurs.  Ce type de contrôle s'applique aux télécommunications, à l'acier, au ciment, aux services postaux et à beaucoup d'autres domaines.  En général, le critère appliqué pour décider de contrôler les prix est l'existence d'une position de force sur le marché.

vii) Droit de la concurrence et protection des consommateurs

112. La législation en matière de concurrence et de protection des consommateurs, à savoir le Décret de 1992 sur le commerce loyal, a été remaniée en 1998;  elle ne s'applique pas aux droits de propriété intellectuelle, aux entités publiques et aux syndicats.  Conformément à la Loi sur le commerce de 1998 et pour réglementer l'accès aux services, la Commission du commerce (indépendante du Ministère du commerce depuis 2004) a été chargée d'administrer les dispositions relatives à la concurrence (partie III sur les pratiques commerciales restrictives et les fusions) du Décret sur le commerce loyal.  Des modifications ont été introduites en 2005 afin de donner à la Commission des pouvoirs d'enquête accrus (Loi de 2005 sur le Décret sur le commerce loyal (Amendement)).  Le Département du commerce loyal et de la consommation continue de faire appliquer la législation sur la protection des consommateurs, y compris les dispositions relatives aux enchères fictives, à la vente au porte‑à‑porte, aux conditions et garanties de vente, à l'information et à la sécurité et aux mesures répressives et correctives.

113. Les pratiques commerciales restrictives interdites sont notamment les suivantes:  arrangements contractuels et engagements qui "réduisent substantiellement la concurrence";  "abus" du pouvoir sur le marché ("position dominante") en vue d'éliminer un concurrent ou de lui nuire "substantiellement", d'empêcher l'entrée d'un concurrent ou le jeu de la concurrence;  et prix imposés à la revente.  Les fusions qui aboutissent à une position "dominante" sur le marché, selon le critère adopté par l'Europe (capacité d'agir, dans une plus ou moins grande mesure, sans pression concurrentielle), sont interdites.  Les accords d'accès pour les services d'infrastructure réglementés (y compris les entités publiques) doivent être notifiés à la Commission du commerce au moins 30 jours à l'avance ou être enregistrés lors de leur conclusion, et une copie doit en être fournie.  Les parties à des négociations d'accès peuvent demander que des membres de la Commission soient présents comme facilitateurs.  Si l'accord n'est pas possible, la Commission peut jouer le rôle d'arbitre, en tenant compte de facteurs tels que les intérêts commerciaux légitimes du fournisseur d'accès et ses investissements dans les installations, le coût de la fourniture d'accès, les conditions d'accès du tiers, la valeur économique pour le fournisseur d'accès de tout investissement accepté par le tiers ou le fournisseur d'accès, l'exploitation rentable des installations, les avantages d'un marché concurrentiel pour le public, et toute compensation à verser au fournisseur d'accès.  La Commission a plusieurs demandes d'arbitrage en instance dans le domaine des télécommunications, qui ont été présentées depuis octobre 2008.

114. En vertu de la politique de la concurrence adoptée fin 2004, le gouvernement compte démanteler les monopoles, y compris dans les services publics et les communications, qui ont fortement limité la croissance économique, et réglementer les pratiques commerciales déloyales et les comportements anticoncurrentiels, les pratiques monopolistes déloyales et la vente de produits de qualité inférieure à la normale.
  Ces mesures, ajoutées à la rationalisation des entreprises publiques et de la fourniture de leurs services, devraient contribuer notablement à réduire les dépenses d'exploitation.  À cette fin, le gouvernement envisage d'intégrer le Département du commerce loyal et de la consommation dans la Commission du commerce, afin d'améliorer l'exécution de la loi.  La Commission a également fait en 2008 plusieurs déclarations publiques affirmant son indépendance à l'égard de l'État et de l'industrie.

viii) Entités publiques et privatisation

115. Les entreprises publiques sont présentes dans de nombreux secteurs, parmi lesquels la production de sucre, la construction navale, le transport maritime, la sylviculture, les activités bancaires, l'assurance, la finance, la production électrique, les ports maritimes, le transport aérien, l'usinage du riz, l'élevage de bétail, la production de cultures, l'aquaculture, les télécommunications et la presse écrite (tableau III.6).  Elles contribuent pour environ 2,2% au PIB et emploient 20% des salariés du secteur public, ce qui ajoute une lourde charge aux versements de salaires excessifs de l'État.  Elles doivent verser au moins 50% de leurs bénéfices annuels à l'État à titre de dividendes.

Tableau III.6

Entités publiques, novembre 2008

(Pourcentage)

	Catégorie/entité
	Activités de base et obligations sociales
	Participation de l'État (%)

	Sociétés commerciales d'État
	
	

	Airports Fiji Ltda
	Exploiter les aéroports internationaux et les pistes d'atterrissage des îles extérieures;  obtenir un rendement minimal annuel de 10% sur les fonds des actionnaires;  les aéroports des îles extérieures sont exploités de façon non commerciale et financés par l'État.
	100

	Fiji Broadcasting Ltda
	Fournir des services de radiodiffusion nationale aux zones rurales et urbaines et assurer la radiodiffusion de service public sous contrat avec l'État (deux des six stations de radio).  Les quatre autres stations sont commerciales et visent des auditoires spécifiques sur un large éventail d'auditeurs.
	100

	Fiji Ports Corporation Ltd (filiale de Ports Terminal Ltd)a
	Pilotage, manutention, entreposage et opérateur partiel de quais à Suva et Lautoka.
	100

	Unit Trust of Fiji (Management) Ltd
	Mettre en place des marchés financiers efficaces et prospères et réglementer les activités des divers participants aux marchés.  Parmi les obligations sociales, mener des campagnes d'éducation et de sensibilisation pour promouvoir l'acquisition par le public de titres de créance et d'actions.
	100

	Viti Corp Corporation Ltda
	Dispenser une formation concernant tous les aspects de la gestion laitière et commerciale, la planification financière et les techniques d'insémination artificielle et établir un service de formation laitière dans un délai de cinq ans.  Un formateur à plein temps sera embauché par Marphona Farms pour rédiger les manuels de formation nécessaires et les procédures pour les fermes modèles, qu'il aidera à mettre en place.  La formation portera aussi sur la délivrance de certificats et de diplômes de l'Université Massey.
	100

	Yaqara Pastoral Company Ltda
	Élevage de bétail.
	100

	Post Fiji Ltda
	Expédier et distribuer le courrier et des colis;  fournir les timbres, exécuter des transactions financières, fournir des services de télégramme et, depuis peu, des services de traitement des données et de production de courrier.  Ramasse, trie et livre les lettres, paquets et documents urgents à plus de 55 000 boîtes aux lettres et environ 14 000 résidences.  Obligations sociales:  veiller à ce que tous les Fidjiens aient un accès raisonnable aux services de courrier, y compris la distribution de lettres normales à un prix national uniforme, même à perte.
	100

	National Trading Corporation Ltd
	Commercialiser et distribuer les produits des communautés agricoles sur les marchés nationaux et étrangers.
	100

	Fiji Shipbuilding and Heavy Industries Ltd (anciennement Fiji Shipbuilding Corporation Ltd)a
	Construction et réparation navales, construction lourde, travaux d'ingénierie, installations et équipements.
	100

	Banque de développement des Fidji
	A élargi ses activités aux produits et services commerciaux, de façon à soutenir son activité fondamentale consistant à financer des projets de développement à haut risque.  Son portefeuille comprend un dosage subtil de projets commerciaux rentables et de projets de développement à haut risque pour lui permettre de contribuer au financement du développement économique national, mais aussi d'être autosuffisante.
	100

	Food Processors (Fiji) Ltda
	Exportation des produits raffinés locaux sous forme de conserves;  aliments congelés tels que manioc et taro;  poisson frais.
	100

	Rewa Rice Ltda
	Achète, usine et commercialise le riz cultivé dans le pays.
	100

	Fiji Public Trustee Corporation Ltda
	Gestion de propriétés et fourniture d'administrateurs aux bénéficiaires âgés de moins de 21 ans.
	

	Entités commerciales de droit public
	
	

	Direction de l'aviation civile des Fidji
	Autorité de réglementation de l'aviation.
	100

	Régie de l'électricitéa
	Production et distribution d'électricité;  subventionne l'électricité dans les zones rurales de Viti Levu et à Vanua Levu et Ovalau au tarif annuel de 27 $F;  doit avoir une exploitation totalement commerciale et atteindre un rendement minimal annuel de 10% sur les fonds des actionnaires.
	100

	Direction du logementa
	Conçoit et produit des logements à prix abordable et des financements hypothécaires au moyen de prêts attractifs et compétitifs, surtout pour les personnes à faible revenu;  subventionne l'intérêt sur les prêts au logement à 5,99% par an sur justification de revenus, avec financement par l'État.
	100

	Administration maritime et portuaire des Fidji (reprise par Fiji Ports Corporation Ltd le 1er juillet 2005)
	Gestion et réglementation des ports.
	100

	Office public des locationsa
	Logements et locations du secteur public.
	100

	Direction de la formation en matière de productivité
	Met en place et dispense des formations pour favoriser la croissance économique et l'emploi.
	100

	Sociétés à participation majoritaire de l'État
	
	

	Air Pacific Ltd
	Compagnie aérienne internationale offrant des services internationaux et nationaux dans le Pacifique et vers l'Amérique du Nord et le Japon.
	51,0

	Fiji Pine Ltd
	Ancien actif de l'État constitué en société en 1990 pour restituer à terme les forêts aux intérêts privés fidjiens.
	99,9

	Fiji Sugar Corporation Ltd
	Sucrerie appartenant à l'État, avec un monopole sur la production de tout le sucre brut aux Fidji.
	68,0

	Fiji International Telecommunications Ltd
	Société privée titulaire d'une licence offrant des services de télécommunications internationales aux Fidji.
	51,0

	Pacific Fishing Company Ltda
	Seulement conserverie;  aide aussi les habitants de Levuka en facilitant l'assistance accordée par la Banque de développement des Fidji aux petits agriculteurs.
	98,0

	Fiji Hardwood Corporation Ltd
	Cultive l'acajou et commercialise les grumes.
	..

	Sociétés à participation minoritaire de l'État
	
	

	Air Fiji Ltd
	Offre des services de transport aérien national et régional.
	11,5

	Colonial National Bank
	Offre des services bancaires, d'assurance‑vie, d'assurance maladie et de fonds gérés.
	49,0

	Amalgamated Telecom Holdings Ltd
	Société mère de Telecom Limited, fournisseur exclusif de services de téléphonie (circuits) – possède le seul réseau téléphonique commuté public des Fidji.
	49,0

	Fiji Reinsurance Company Ltd
	
	20,0

	Pacific Forum Line Ltd
	Compagnie maritime commerciale.
	23,0

	Shipbuilding Fiji Ltd (en cours de liquidation)
	
	49,0

	Daily Post Newspaper
	Seul journal appartenant à des intérêts locaux.
	44,0


..
Non disponible.

a
Entités publiques supervisées par le Département des entreprises publiques et des réformes du secteur public.

Source:
BAsD (2006), Private Sector Assessment for Fiji Islands "Promise Unfulfilled", Appendice B, février;  et autorités fidjiennes.

116. Malgré les efforts entrepris pour réformer les entreprises publiques, notamment leur réorganisation, leur constitution en société, l'application de principes commerciaux et le renforcement des prescriptions en matière d'information et de gestion (Loi de 1996 sur les entreprises publiques et Loi de 1999 sur la gestion des finances publiques), ces établissements restent inefficaces et leurs résultats sont médiocres.  En 2002, la plupart des entreprises publiques (par exemple la Régie de l'électricité, en position de monopole) ont enregistré des taux négatifs ou nuls de rendement du capital, contrevenant ainsi à la Loi sur les entreprises publiques, qui les oblige à être solvables sans aide de l'État.
  En 2007, le rendement moyen des sociétés commerciales publiques et des établissements publics commerciaux était légèrement positif, alors qu'il était négatif en 2006.
  La réforme des entités publiques s'est ralentie, n'ayant guère été favorisée par les nombreux chevauchements entre les deux lois et l'absence de responsabilisation claire entre le Ministère des finances, le Ministère des entreprises publiques et plusieurs ministères chargés de réglementer certaines sociétés commerciales publiques (par exemple le Ministère des transports).  La politique actuelle vise à restructurer les sociétés commerciales publiques et les établissements publics commerciaux pour qu'ils atteignent un taux de rendement d'au moins 10% sur les fonds des actionnaires.  Certaines entreprises publiques doivent aussi atteindre des objectifs sociaux fixés par le gouvernement, ce qui entraîne des subventionnements croisés et des difficultés de responsabilisation et de mesure des résultats.  La participation totale de l'État dans les entités non financières représentait 30% du PIB à la fin de 2000, et le passif des "entités publiques" à l'égard du système financier national représentait 28,7% du PIB à la fin de 2001.

117. Bien que la privatisation des entreprises publiques soit une priorité majeure, elle a avancé à des rythmes divers.  Une proportion de 49% de la société Amalgamated Telecom Holdings Ltd a été privatisée en 1998, puis une part supplémentaire de 9,8% en 1999 et une part de 3,6% en 2002, les acheteurs étant principalement des Fidjiens et la Caisse de prévoyance nationale (qui possède plus de la moitié de la société).  En 1998, 28,6% des parts de la société Air Pacific ont été vendues à Qantas.  Shipbuilding Fidji, privatisée à 51% en 1996, a bénéficié d'une aide importante.  La vente des parts de l'État dans la troisième plus grande banque nationale, la Colonial National Bank, a été reportée ainsi que celle d'autres entreprises publiques (comme Rewa Rice Ltd, Viti Corps Company Ltd, Daily Post Ltd, Fiji Shipbuilding and Heavy Industries Ltd et Yaqara Pastoral Company Ltd), afin d'améliorer la gestion et le contrôle financier de ces entreprises, y compris leur restructuration, avant de lancer un programme élargi de privatisation.  En 2006, le Ministère des entreprises publiques a formulé un programme complet de réorganisation, de restructuration, de constitution en société et de privatisation des entreprises publiques afin d'accélérer leur cession.  Les principes généraux de la privatisation sont les suivants:  l'État doit conserver un pouvoir de contrôle si la société a une importance stratégique nationale;  la valeur de la société doit être fixée par le marché et approuvée par le Cabinet et le Parlement;  la société doit être vendue à la suite d'un appel d'offres ou à un partenaire stratégique;  au moins 50% des actions mises en vente doivent être proposées d'abord à des organisations/particuliers et salariés fidjiens et rotumans;  et les actions préférentielles doivent être utilisées si nécessaire pour protéger les prix et l'emploi.
  Les autorités indiquent cependant que la vente de parts des entreprises publiques dépend surtout des objectifs d'équilibre du budget, et la privatisation ne semble pas constituer pour l'instant une priorité gouvernementale.  Selon elles, il faut élaborer une politique de privatisation complète.

118. L'État aide les entreprises publiques au moyen de prêts, de garanties de créances permanentes (activées par exemple par la Société sucrière des Fidji en 2001), d'injections de fonds propres (par exemple Amalgamated Telecom Holdings en 2000) et de garanties fournies au cas par cas sur des titres d'emprunt.  Les emprunts de la Banque de développement des Fidji sont garantis par l'État.  Le passif conditionnel de l'État dû aux garanties qu'il fournit aux entreprises publiques a atteint 3.3 milliards de $F fin 2007 (56% du PIB), principalement en faveur des entités suivantes:  Caisse de prévoyance nationale (75% du passif conditionnel total, soit 2,5 milliards de $F);  Banque de développement des Fidji (415,2 millions de $F);  Régie de l'électricité (156,2 millions de $F);  Direction du logement (106,5 millions de $F);  Société sucrière des Fidji (32,7 millions de $F pour les emprunts à court terme de 25 millions de $F destinés au programme de modernisation des moulins);  Administration maritime et portuaire des Fidji (41,4 millions de $F);  et divers (51,7 millions de $F, principalement pour la Colonial National Bank).  La commission de garantie de 2% maximum instaurée récemment a rapporté 0,5 million de $F en 2007.

119. Le gouvernement envisage de réorganiser et de fusionner toutes les entreprises agroalimentaires publiques pour former une société de holding composée d'entités agroalimentaires, parmi lesquelles Rewa Rice Ltd, l'Autorité de commercialisation des produits agricoles, Food Processors Ltd et l'Office des viandes et de l'industrie, afin d'améliorer leur efficacité et leur rentabilité.

120. La Société d'investissement des Fidji (FICL), créée en avril 2004 grâce à un financement de l'État de 11 millions de $F, fournit des capitaux de démarrage à de jeunes entreprises dans des secteurs de croissance ciblés, notamment le tourisme, l'agriculture, le secteur manufacturier et les TIC.  Ses opérations ont été suspendues en 2006 et ses actifs transférés au Ministère des finances.  Elle a été relancée en juillet 2008 avec un nouveau Conseil d'administration, qui envisagera aussi des options de privatisation.

ix) Arrangements de commercialisation

121. Les Fidji ont plusieurs arrangements légaux pour la commercialisation des produits agricoles.  La commercialisation du sucre est contrôlée et réglementée.  Des arrangements de stabilisation des prix s'appliquent au coprah, le Ministère des finances gérant un Programme de stabilisation des prix du coprah au moyen d'un fonds renouvelable financé par l'industrie.  Les agriculteurs versent au fonds 25% de tout dépassement de prix au‑delà de 500 $F par tonne, afin de soutenir les prix de 400 $F par tonne;  actuellement, le prix est de 650 $F par tonne.  L'Autorité de développement du secteur de la noix de coco s'occupe de la modernisation de cette industrie depuis 2005.  L'Autorité de commercialisation des produits agricoles a été créée au début de 2005 pour aider en particulier les agriculteurs isolés (Loi de 2004 sur l'Autorité de commercialisation des produits agricoles).  Elle aide les producteurs à commercialiser les produits agricoles, à trouver des débouchés, à les développer, et à acheter, vendre, exporter et importer, y compris des intrants.

x) Droits de propriété intellectuelle

122. Les Fidji n'ont adhéré à aucun traité de l'OMPI depuis l'examen précédent.  Elles ne sont membre que de la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, de la Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion et de la Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes.  Les principales lois relatives à la protection de la propriété intellectuelle sont la Loi sur les brevets, la Loi sur les marques de 1970, la Loi sur les marques de produits et la Loi sur le droit d'auteur de 1999 (entrée pleinement en vigueur en juillet 2000);  sauf pour le droit d'auteur et les brevets, ces lois n'ont pas subi de modifications importantes depuis l'examen précédent.

123. La Loi sur le droit d'auteur, appliquée par le cabinet du Procureur général, est basée sur la législation britannique, australienne et néo‑zélandaise et offre un régime de protection complet du droit d'auteur et des droits connexes.  Le Tribunal du droit d'auteur est chargé d'empêcher les titulaires de droits d'abuser de leur position potentiellement monopoliste dans les négociations avec les demandeurs de licences (Loi sur le droit d'auteur, Règles de procédure de 2003 sur le droit d'auteur);  il n'est pas compétent pour les cas où un particulier refuse d'accorder une licence.  Son rôle se borne à intervenir lorsqu'un organisme ou un système d'octroi de licences créé par le titulaire du droit d'auteur refuse d'adhérer à un organisme collecteur.  L'œuvre est protégée pendant la vie de l'auteur plus 50 ans, sauf les enregistrements sonores et les œuvres audiovisuelles, qui sont protégés pendant 50 ans à partir de la date à laquelle l'œuvre a été réalisée, ou diffusée en public, ou publiée, la plus récente étant retenue.  Les importations hors licence portent atteinte au droit d'auteur, sauf lorsqu'elles sont destinées à un usage domestique ou privé, si l'importateur sait ou à des raisons de croire qu'elles portent atteinte au droit d'auteur.  Les titulaires de droits d'auteur peuvent demander à l'administration douanière d'enquêter pour savoir si des produits importés sont piratés et de les saisir (Loi sur le droit d'auteur, partie VIII).  Ils peuvent aussi lui demander de saisir les importations parallèles, que la Haute Cour peut interdire.  Il semble que les mesures répressives soient faibles, et l'on trouve couramment des copies illégales de films, d'enregistrements sonores et de logiciels.

124. Le Bureau de l'Administrateur général s'occupe de l'enregistrement des marques de produits, dont la durée de validité est de 14 ans renouvelables.  Les marques de services ne sont pas admises.  Comme les dossiers du Registre des marques ne sont pas informatisés, l'enregistrement peut prendre de dix mois à plusieurs années en raison des recherches manuelles et du manque de ressources.
  Un étranger qui souhaite enregistrer une marque doit faire appel à un intermédiaire agréé résidant aux Fidji.  Pour que l'administration douanière puisse saisir des produits contrefaits, il faut que le titulaire de la marque présente un avis conforme à l'article 15 du Règlement sur les marques de produits (Rétention de marchandises) et soit suffisamment vigilant pour lui communiquer des renseignements sur les arrivées attendues de marchandises suspectes.  En pareil cas, l'administration douanière émettra un avis interdisant l'importation et saisira les marchandises après avoir vérifié si elles sont légales (point 8 de l'Annexe 5 du Règlement douanier de 1986 (Importations et exportations prohibées)).

125. Les brevets sont administrés par l'Office de la propriété industrielle du Bureau de l'Administrateur général;  ils sont valides pendant 14 ans suivant leur date de délivrance.  Les demandes de brevet (sauf en provenance du Royaume‑Uni) sont examinées en Australie, et l'enregistrement peut prendre jusqu'à quatre ans.
  Il n'existe aucune disposition relative à l'exploitation des brevets ou à la délivrance de licences obligatoires, et le Procureur général peut annuler des brevets dans l'intérêt général.  En vertu d'un amendement datant de 2002, il n'y a pas atteinte aux droits lorsqu'une personne fabrique, utilise ou vend une invention pharmaceutique brevetée uniquement pour des utilisations raisonnablement liées à la préparation et à la présentation des renseignements requis par la législation fidjienne ou la législation de tout autre pays qui réglemente la fabrication, la construction, l'utilisation ou la vente (Loi de 2002 sur les brevets (Amendement)).  La Loi sur le droit d'auteur protège désormais les dessins et modèles industriels.
  Les dessins et modèles "indépendants" ne peuvent être enregistrés aux Fidji et ne peuvent être protégés que s'ils sont enregistrés au Royaume‑Uni (Loi sur les dessins et modèles du Royaume‑Uni (Protection)).

xi) Réglementation des pratiques des entreprises

a) Gouvernement d'entreprise et cadre juridique des affaires

126. Toutes les entreprises doivent posséder une licence.  Le cadre juridique fidjien régissant l'activité commerciale est faible
;  il comprend plus de 68 lois sur les licences (par exemple la Loi sur les licences commerciales), administrées chacune par un organisme gouvernemental distinct.  L'enregistrement des entreprises et des sociétés, qui se fait auprès du Bureau du Registre des sociétés du Ministère de la justice, est lent (au moins 20 jours ouvrables), opaque, peu sûr et peu pratique.
  Un projet destiné à le simplifier, qui a débuté en janvier 2007, devrait ramener le délai à une moyenne de un à trois jours.  Les formalités faisant double emploi grèvent le budget des entreprises (chapitre I).

b) Procédures de faillite

127. La législation fidjienne sur les faillites (Loi de 1945 sur les faillites) est dépassée;  elle n'a pas subi de modifications notables durant la période considérée.  La procédure prend beaucoup de temps et les frais judiciaires sont élevés.  Le cadre relatif aux faillites présente de grosses lacunes, et les taux de recouvrement sont faibles.  À titre d'exemple, il faut en moyenne 1,8 année pour fermer une entreprise, et environ 38% de la valeur du patrimoine du failli;  les taux de recouvrement sont de l'ordre de 20,2 cents par dollar (données de 2008).

� La Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises et la Convention douanière relative à l'importation temporaire de matériel scientifique.


� Le Programme Columbus de l'OMD, lancé en janvier 2006, est un cadre relatif au renforcement des capacités douanières comportant des études diagnostiques sur les membres réalisées à leur demande.  Il a pour but d'aider les membres à se conformer au Cadre de normes visant à sécuriser et à faciliter le commerce mondial, adopté par l'OMD en juin 2005 comme instrument douanier international comportant 17 normes destinées à promouvoir la sécurité et la facilitation dans la chaîne d'approvisionnement internationale.


� Loi douanière (Amendement budgétaire), Promulgation de 2007 (n° 14).


� Loi douanière (Amendement budgétaire) (n° 2), Promulgation de 2007 (n° 41).


� Prasad (2006a).


� En cas d'importation temporaire, une caution ou une garantie acceptable doit être fournie.  Pour les réimportations, toute matière étrangère incorporée dans le produit est assujettie au droit de douane applicable sur la base de son coût ajouté.


� FIRCA (2006).  


� D'après Prasad (2006a), page 28.


� Onze jours pour l'établissement des documents, deux pour le dédouanement et les contrôles techniques, dix pour la manutention au port et au terminal, et deux pour le transport et la manutention intérieurs (Banque mondiale, 2008a).


� Loi douanière (Amendement budgétaire) (n° 2), Promulgation de 2007 (n° 41).  Les marchandises entreposées au�delà de ce délai peuvent être vendues par les services douaniers sur préavis d'un mois.


� Prasad (2006a), page 28.


� FIRCA (2007b).


� Les importations de vêtements usagés, par exemple, sont soumises à un taux de 32% ou de 0,96 $F par kg, le chiffre le plus élevé étant retenu.  Les droits sur les véhicules automobiles d'occasion vont de 32% ou 5 550 $F pour les véhicules dont la cylindrée ne dépasse pas 1 000 cm3 à 32% ou 15 000 $F pour ceux dont la cylindrée dépasse 3 000 cm3, le chiffre le plus élevé étant retenu.


� Fiji Times, "Customs seize 5,000 cars", 31 mai 2007.


� Secrétariat du Forum (1996).


� L'Australie et la Nouvelle�Zélande traitent les matières d'"origine mélangée" qui représentent au moins 50% des dépenses admissibles comme 100% de dépenses admissibles afférentes à matières, mais calculent les dépenses admissibles différemment.  L'Australie calcule le pourcentage des dépenses admissibles comme étant le montant total des dépenses afférentes aux matières moins le coût des matières provenant d'ailleurs que de la zone admissible, tandis que la Nouvelle�Zélande calcule la teneur en éléments locaux des matières par référence à leur coût de production.


� Ministère néo�zélandais du développement économique (1999).


� Au titre du système, lorsque la part des coûts de production admissibles (LAC) dans les coûts de production totaux dépasse un minimum déterminé (ELAC), actuellement 70%, les fabricants inscrits qui exécutent la dernière transformation dans la fabrication de produits admissibles peuvent gagner des points d'ELAC en appliquant la formule suivante:  coûts de production totaux x ELAC (chaque unité de monnaie équivaut à un point d'ELAC).  Les produits alimentaires admissibles exportés vers l'Australie sont réputés qualifiés si la LAC est égale ou supérieure à la LAC minimale fixée, actuellement 35%, pour que les produits admissibles puissent bénéficier du système, et si le fabricant inscrit a le nombre requis de points d'ELAC.  Le nombre de points d'ELAC requis pour que les produits admissibles deviennent des produits qualifiés est déterminé au moyen de la formule suivante:  coûts de production totaux x [(50�LAC x 100)2/100], dans laquelle la LAC est exprimée sous forme décimale et chaque unité de monnaie équivaut à un point.  Les points d'ELAC ont une date d'expiration déterminée, actuellement 18 mois à compter de la fabrication des produits admissibles.


� Gouvernement australien (2006).


� FFA (2007), page 2.


� FFA (2008), page 7.  Les autorités indiquent qu'avant cette interdiction, les Fidji exportaient du thon en boîte vers l'Espagne et des longes de thon vers le Royaume�Uni.


� Changau (2004).


� Les droits pour 2008, par exemple, sont indiqués dans la Loi sur le tarif douanier (Amendement budgétaire) (n° 4), Promulgation de 2007 (n° 40) et sont entrés en vigueur le 23 novembre 2007.  Les modifications annoncées dans le budget de 2009 le 21 novembre 2008 ont pris effet immédiatement.


� Le Parlement les vote en tant que modifications de la Loi sur le tarif douanier.


� Ministère des finances et du plan (2008a), page 23.


� Scollay (2002).


� FRC (2004), page 18.


� FIRCA (2007a);  et Loi sur le tarif douanier (Amendement) (n° 3), Promulgation de 2007 (n° 22), juin.


� Ministère des finances (2007), page 60.


� Contrairement aux taxes intérieures sur les marchandises comme la TVA et les droits d'accise sur les produits nocifs, les droits de douane sont discriminatoires à l'égard des importations, de sortent qu'ils faussent la répartition des ressources et donc l'efficience économique en attirant des ressources vers les produits très protégés.  Même si les droits de douane s'appliquent à de nombreux produits qui ne sont pas fabriqués dans le pays et équivalent donc à une taxe intérieure, la discrimination potentielle incite à commencer une production nationale.  On a suggéré que les pays insulaires du Forum, y compris les Fidji, pourraient compenser les baisses de revenus dues à une réduction des droits de douane en convertissant les droits d'importation sur les produits nocifs et sur certains articles de luxe en droits d'accise et en les augmentant pour des raisons de santé et d'équité (Narsey, 2003).


� BAsD (2007).


� Par exemple, l'équivalent ad valorem de la composante droit spécifique de 5 550 $F acquittée sur les véhicules d'occasion d'une cylindrée inférieure à 1 000 cm3 sera supérieur à 27% pour toutes les voitures d'une valeur inférieure à 20 556 $F.  Par conséquent, sur une voiture d'occasion importée d'une valeur de 5 000 $F, l'équivalent ad valorem sera de 111%.


� Article 10 de la Loi sur le tarif douanier.


� FAO (2003).


� En 2008, par exemple, les droits sont passés de zéro à 15% sur les ordinateurs portables et de zéro à 5% sur les ordinateurs de bureau, les moniteurs et les projecteurs, à l'exception des téléviseurs.


� Selon les responsables, un programme annoncé dans le budget 2008 en vue d'accorder une déduction de 150% de l'impôt sur les bénéfices à toute entreprise pâtissant de ces réductions tarifaires n'a jamais été promulgué (Ministère des finances et du plan, 2007, page 60).  Quelques taux de 15% ont été abaissés à 5%, y compris sur tous les types de dhal contenant des pois cassés.  Les droits ont été relevés de 3% à 15% sur plusieurs articles tels que les téléphones mobiles, la noix de coco fraîche ou séchée et certains fruits (ananas et mangues, par exemple).


� La recommandation du Comité d'examen budgétaire d'introduire deux fourchettes supplémentaires (10% et 20%) pour accroître la souplesse en évitant des chutes de protection brutales n'a pas été adoptée (FRC, 2004, page 37).


� Des taux spécifiques s'appliquent à un petit nombre de positions tarifaires, principalement le pétrole, le gaz et les produits à base de tabac.  Les taux alternatifs de 1,50 et 1,48 $F frappant respectivement les pâtes alimentaires et les biscuits "sucrés" ont été supprimés dans le budget 2009, de sorte que ces deux produits sont passibles d'un droit de 32% en 2009.  La composante spécifique des droits alternatifs a aussi été ramenée de 16 948 à 6 057 $F par unité sur les camions�bétonnières usagés/remis en état (SH 8705.40.90) et de 57 921 à 8 635 $F sur les camions à échelle usagés/remis en état (SH 8705.90.20).


� Prasad (2006b).


� Les autorités ont indiqué, lors de l'examen précédent, que ces taux seraient rectifiés (OMC, 1997, page 24).


� À titre d'illustration, le droit spécifique de 2,10 $F par litre sur la bière légère dépasse le taux consolidé de 70% si la valeur d'importation d'un litre de bière est inférieure à 3,00 $F;  le droit de 2,84 $Fpar litre sur la bière plus alcoolisée dépasse le niveau consolidé de 70% si le prix d'importation par litre est inférieur à 4,06 $F par litre;  et le droit de 3,93 $F par litre sur le vin tranquille dépasse le niveau consolidé de 40% si le prix d'importation est inférieur à 9,83 $F par litre.


� Ministre des finances (2005), pages 53 et 54.


� Le budget 2009 a supprimé le "droit d'accise à l'importation" de 15% sur un large éventail d'engins de chantier tels que les engins tracteurs, les chariots élévateurs à fourche, les grues, le matériel de terrassement, les camions à ciment et divers types de remorques et de semi�remorques (Ministère des finances et du plan 2008b, page 118).


� Le minibudget 2007 a supprimé le droit d'accise de 0,05 $F sur les boissons gazeuses non alcoolisées (introduit dans le budget 2006) pour accorder un allégement financier aux fabricants.  Dans le même temps, le taux allégé du droit de douane sur les intrants importés qui leur était accordé en vertu du Code 236 (partie III de la Loi sur le tarif douanier) a été relevé de zéro à 3%.  Les produits pétroliers ne sont pas assujettis au droit d'accise mais à des droits de douane.  Le budget 2009 a rétabli les taux de droits spécifiques plus élevés de 0,34 à 0,44 $F par litre sur l'essence, de 0,09 à 0,18 $F par litre sur le gazole et de 0,17 à 0,27 $F par litre sur les essences pour moteur destinées au carburant prémélangé de moteur hors�bord (Ministère des finances et du plan, 2008a, page 23).  La plupart des autres produits pétroliers sont assujettis à un droit de douane de 5%, comme le charbon et les gaz non liquéfiés (les gaz liquéfiés sont passibles d'un droit de 0,04 $F par kg).


� Les tabacs mélangés fabriqués aux Fidji sont assujettis à ces taux de droits d'accise en proportion de la quantité de feuilles de tabac étrangères et fidjiennes utilisées.


� Le droit de douane sur les cigarettes est de 144,93 $F par kg ou par 1 000 cigarettes, le montant le plus élevé des deux étant retenu.


� Le requérant doit présenter une demande écrite au Contrôleur en donnant des détails sur l'avantage tarifaire demandé et l'économie en recettes fiscales ainsi que sur les avantages qui en résulteraient pour le pays.


� Cette possibilité a remplacé les certificats d'abattement offerts par le Ministre pour l'exonération ou la réduction des droits de douane sur les machines et outillages (y compris les parties et matières) afin de favoriser le développement des industries manufacturières (Règlement douanier de 1986 (Remises industrielles)).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 120.


� Un droit de douane de faveur de 3% est appliqué aux produits importés sous forme primaire pour la fabrication exigeant une transformation ultérieure, aux biens d'équipement (machines destinées à transformer les matières premières), à la plupart des matériaux de construction (sauf s'ils sont disponibles dans le pays, auquel cas le taux est de 27%) et aux matériaux d'emballage non disponibles dans le pays.  L'importation de produits destinés à des opérations de mélange ou d'assemblage est passible de taux intermédiaires, à savoir la moitié des taux normaux (FTIB, 2008a).


� FIRCA (2008).


� Sont exclus le riz poli et les légumes secs destinés à la consommation humaine, ainsi que les produits composés en tout ou partie de céréales, légumes secs et légumineuses destinés à la consommation humaine, soumis à un procédé de fabrication, additionnel ou non, autre que ceux consistant à les rouler, à les réduire en flocons ou en perles et à les moudre.  Les farines et remoulages peuvent être importés de France s'ils proviennent de moulins et sont issus de procédés agréés par le Secrétaire aux industries primaires.


� Renseignements en ligne de VisaHQ, Fiji Customs.  Adresse consultée:  http://fiji.visahq.com/customs;  et Austrade (non daté).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 122.


� Les Fidji ont ratifié la Convention de Vienne et le Protocole de Montréal en 1989, l'Amendement de Londres en 1994, l'Amendement de Copenhague en mai 2000 et les Amendements de Montréal et de Beijing en février 2007.


� Le commerce et la vente des extincteurs au halon sont interdits depuis juillet 1998, et leur remplissage avec du halon l'est depuis 1999 (depuis juillet 1998 pour les applications non essentielles).


� Les Fidji n'ont pas accepté les amendements aux articles XI et XXI de la Convention.


� Austrade (non daté).


� Austrade (non daté).


� Austrade (non daté).


� FAO (2003).


� FAO (2003).


� Des Conseils des adjudications au niveau des organismes avaient été établis six mois environ avant la suspension.


� L'actionnaire fidjien doit avoir le droit d'opposer son veto à certaines actions proposées par le PPP, être consulté sur certaines questions et donner son accord préalable pour certaines décisions du PPP.


� Biosecurity Australia (2002) et Département des ressources minérales (1997).


� FTIB (2008b).


� Ce délai comprend 12 jours pour établir les documents, deux pour le dédouanement et les contrôles techniques, sept jours pour la manutention au port et au terminal et quatre jours pour le transport et la manutention intérieurs (Banque mondiale, 2008a).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 122.  En 2000, les Fidji ont suspendu la taxe sur l'or exporté par Emperor Gold Mining Ltd au titre d'un programme de sauvetage.  La mine a cessé de fonctionner en décembre 2006, mais elle a été vendue à l'étranger et a repris ses opérations en novembre 2007;  dans le cadre d'un ensemble d'avantages fiscaux, la taxe à l'exportation a été supprimée pour cinq ans (Mining Weekly, "Westech Gold secures Fijian tax concessions for Vatukoula".  Adresse consultée:  http://www.miningweekly.co.za/ article.php?a_id=114999).  La taxe à l'exportation sur le sucre et les mélasses a été portée de 3% à 10% en 2002 jusqu'en novembre 2003.


� Ministère des minéraux et des ressources foncières (1997).


� L'exportation de halons ou d'extincteurs au halon et de véhicules automobiles équipés de climatiseurs contenant des substances contrôlées ainsi que de climatiseurs automobiles individuels et de climatiseurs domestiques ou de réfrigérateurs est interdite depuis juillet 1998.


� Gouvernement fidjien, communiqué de presse, Cabinet approves strict adherence to CITES regulations,13 mars 2007.  Adresse consultée:  www.fiji.gov.fj/publish/page_8550.shtml.


� Elles ont remplacé les mesures en faveur des entreprises approuvées par le Ministre de 1974 à la fin de 2000 au titre de l'article 16(2) d) et de la cinquième Annexe de la Loi sur l'impôt sur le revenu.


� Les bénéfices réalisés sur les exportations à partir de Vanua Levu restent entièrement exonérés d'impôt (depuis 2005), et cela jusqu'en 2010 (date prolongée récemment au lieu de 2008).  Les exportations admissibles doivent avoir subi une "transformation substantielle" et être effectuées par des entreprises nouvelles ou existantes dans les secteurs suivants:  technologies de l'information et de la communication, agriculture, sylviculture, industries extractives, industries manufacturières, textiles, vêtements, chaussures, fabrication de bois d'œuvre, transformation de poisson et construction navale (FTIB, 2008a).


� Document de l'OMC G/SCM/N/160/FJI du 4 septembre 2007;  et Ministère des finances et du plan (2008a), page 21.


� Les bénéfices tirés des exportations de bois d'œuvre étaient censés équivaloir à 10% de la valeur f.a.b. de toutes les exportations "dans des conditions de libre concurrence", jusqu'à un maximum de 50% des recettes provenant des ventes totales de bois d'œuvre.  Les exportateurs qui demandent à bénéficier de ces mesures ne peuvent bénéficier du Programme de déduction à court terme des bénéfices tirés des exportations.  Le Ministre peut prolonger de cinq ans au maximum la période de 13 ans s'il le juge nécessaire pour commercialiser de façon adéquate les produits exportés et faciliter l'obtention de recettes en devises.


� Document de l'OMC G/SCM/39 du 20 novembre 2001.  


� Documents de l'OMC G/SCM/W/542 du 2 juillet 2007, G/SCM/W/542/Suppl.1 du 9 juillet 2007, WT/L/691 du 31 juillet 2007, et G/SCM/N/163/FJI du 4 septembre 2007.


� Document de l'OMC G/SCM/N/71/FJI du 5 mars 2002.


� Banque de réserve des Fidji (2007a).


� Gouvernement des Fidji (2007).


� Les actionnaires sont les suivants:  Conseil fidjien des entreprises australiennes, Chambre de commerce et d'industrie des Fidji, Fédération des employeurs des Fidji, Conseil fidjien des entreprises nationales, Conseil fidjien des entreprises néo�zélandaises, Conseil fidjien des entreprises de Papouasie�Nouvelle�Guinée, Conseil fidjien des entreprises des États�Unis et Conseil des textiles, des vêtements et de la chaussure.


� FAO (2007).


� Gouvernement des Fidji (2007), page 60.


� Sont également exonérés de TVA les entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel inférieur à 30 000 $F pour les marchandises et 15 000 $F pour les services, les produits alimentaires non transformés, les articles usagés, sauf vendus par des négociants, et les produits éducatifs.


� Aux termes du budget 2009, le taux nul ne s'appliquera que lorsque les recettes d'exportation sont rapatriées aux Fidji;  les modifications relatives aux déclarations de TVA ont été limitées à six ans, et celles relatives aux remboursements de TVA à trois ans (Ministère des finances et du plan (2008b), page 116).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 107.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/146/FJI du 4 septembre 2006, G/SCM/W/542 du 2 juillet 2007, et WT/L/691 du 31 juillet 2007.


� Ministère des finances et du plan (2007), page 35.


� Ministère des finances et du plan (2008a), pages 17 à 22.


� Les recettes fiscales sacrifiées pour chaque mesure ne s'ajoutent pas nécessairement, de sorte que le chiffre pourrait être surestimé.


� Document de l'OMC G/AG/N/FJI/6 du 9 juin 1998.


� BAsD (2005b).


� BAsD (2005b).


� Gouvernement fidjien, Ceiling on loans by commercial banks, 5 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.fiji.gov.jf/publish/page_9967.shtml.


� L'État offre aussi des microprêts ou des petits prêts pour les activités suivantes:  commerce de gros et de détail, hôtellerie, transport, entreposage, communications, services professionnels et services fournis aux entreprises (communiqué de presse de la FDB, 29 février 2008.  Adresse consultée:  http://www.fdb.com.fj/_resources/fdb/files/Press%20Statement%2029%20feb%202008.pdf).


� Gouvernement fidjien, communiqué de presse, Cabinet approves government guarantee to FDB, 15 janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.fiji.gov.fj/publish/page_10958.shtml.


� FDB (2008).


� FDB (2006).


� Les autorités indiquent que toutes les normes fidjiennes sont harmonisées avec les normes australiennes, néo�zélandaises ou internationales, sauf quelques modifications mineures destinées à les adapter aux Fidji.


� Renseignements en ligne du FTSQCO.  Adresse consultée:  http://www.pasc.standards.org.au/list.asp?country =Fiji&page=3.


� Renseignements en ligne du Département de l'énergie, Overview of the Proposed Fiji Standards for Refrigerators and Freezers.  Adresse consultée:  http://www.fdoe.gov.fj/ Public%20Submission%2007.doc.


� BAsD (2005b).


� Gouvernement des Fidji (2007), page 20.


� BAsD (2006), page 31.


� Rao (2004).


� Ministère des finances et du plan (2006), page 10, et (2007), page 19.


� BAsD (2002).


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 73.


� FMI (2003), page 20.


� Ministère des entreprises publiques et des réformes du secteur public (2006).


� Renseignements en ligne de Muro Leys.  Adresse consultée:  http://www.munroleyslaw.com/intelectualproperty/ patents.asp.


� Renseignements en ligne de Muro Leys.  Adresse consultée:  http://www.munroleyslaw.com/intelectualproperty/ patents.asp.


� Renseignements en ligne de Muro Leys.  Adresse consultée:  http://www.munroleyslaw.com/intelectualproperty/ patents.asp.


� BAsD (2006).


� FIAS (2005b).


� Banque mondiale (2008a).





